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RESTIONS DIVERSES. 

CimosiocB' 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Nous voici bien loin du projet de loi sur la respon-

abilité du président de la République et des minis-

•
es

. Au moment d'en aborder l'examen , l'Assem-

fee, sur la propositi n de MM. Pascal Duprat et Saint-

liaudens , a voté l'ajournement pur et simple. La 

majorité n'a pas cru qu'il fût de sa dignité de discu-

ter à la veille de l'élection du président de la Répu-

blique, un projet dont les rigueurs exagérées auraient pu 

fire considérées comme ayant une application person-

nelle; et, pour notre compte, nous n'en sommes nulle-

ment fâchés. La loi, telle que le Comité de la justice l'a-

vait présentée, élait, en effet, mauvaise de tout point; 

le laissait voir les traces de l'extrême précipitation avec 

laquelle ses auteurs l'avaient improvisée ; elle tendait à 

wrter une grave atteinte aux conditions normales,, aux 

elémeus permanens et nécessaires du Pouvoir, et à en 

lepdre l'exercice impossible. Mais à quoi bon s'arrêter à 

Jes réflexions devenues inutiles, pour aujourd'hui du 

[noins? . . 

Le fait intéressant de la séance, c'est l'interpellation a-

lœasée par M. Joly aux ministres de l'intérieur et de la 

fiierrc sur la situation de Paris. Les questions de M. Joly 

priaient sur plusieurs points; elles avaient à tertains é-

;irds un double caractère de précision et de gravité, qui 

elait de nature à produire sur l'Assemblée une impression 

assez vive. 11 n'est nullement à regretter que des expli-

cations publiques aient eu lieu ; cela a d'ailleurs fourni au 

Gouvernement une occasion de témoigner de sa loyauté, 

lésa résolution et de sa franchise. On avait dit à M. Joly 

qu'ù)' a trois jours M. le ministre de l'intérieur avait con-

voqué en son hôtel le commandant supérieur, les colonels 

d les chefs de corps de la garde ralionale, et que là il 

hr avait annoncé qu'une insurrection formidable était 
imminente, qu'il pouvait leur on indiquer le jour, et 

qu'elle élait fomentée et dirigée par des représentais de 

ii Montagne. Puis, comme les colonels et chefs de corps 

Usaient mine de douter de la réalité de ces préparatifs, 

le ministre avait, pour donner plus de poids à ses assor-

tons, exhibé des pièces et montré des rapports de po-
lice. 

Et ce n'était pas tout. M. Joly prétendait encore que, 

'lins la prévision de ce mouvement, des transports de 

munitions avaient eu lien, soit de nuit, soit même de 

fur, et qu'on avait vu passer des convois de cartouches, 
J
e pétards et de fusées : « Or, disait l'orateur, passe 

pour les cartouches, mais les fusées et les pétards c'est 

""e bien autre affaire; » et pour mieux démontrer l'au-

'"îi 'ticité de ses renseignemens M. Joly citait une lettre 

publiée ce malin dans un journal. Cette lettre émanait 
lu

" lieutenant, et ce lieutenant, après avoir annoncé 
! lue, pour avoir assisté à un congrès électoral où figu-

rent des représentans de l'extrême gauche, il avait été 
1
 objet d'une disgrâce soudaine et envoyé au dépôt de son 

'egiment, à Avesnes, ajoutait qu'il avait eu à ce sujet un 

'-Wretien avec le ministre de la guerre, et qu'en lui inti-

mant l'ordre de son départ le ministre lui avait vivement 

*proché sa fraternisation avec un parti contre lequel on 

!**t probablement bientôt appelé à faire le coup de 
fusil. 

C était sur tous ces faits que M. Joly réclamait des ex-

dations de la part du Gouvernement. Puis, laissant de 
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 M- J«ly, il aurait certainement 

avaient été adressées, c'eût été créer précisément les in-

quiétudes que le Gouvernement voulait empêcher de s'ac-

créditer. Le ministre a donc hautement affirmé qu'il 

n'y avait rien d'exact dans les propos qu'on lui avait 

prêtés; il a nié l'annonce d'une insurrection, nié l'in-

dication du jour, nié l'accusation qu'on lui imputait 

d'avoir formulée contre les membres de la Montagne. Il a 

ajouté qu'il y avait lieu de prendre des précautions, que 

le péril pouvait venir, mais que, grâce à Dieu, il n'était 

pas si menaçant que l'on pût en fixer le jour et l'heure; 

puis, se retournant par un mouvement Soudain vers ses 

coilègnes de l'extrême gauche : « Vous désirez, s'est-il 

écrié, dissiper les alarmes publiques : eh bien ! concou-

rez-y avec nous ; usez pacifiquement de votre influence 

sur vos adhérens, et n'excitez pas les esprits par vos ré-
unions et vos clubs. » 

M. le ministre de l'intérieur n'a pas été moins explicite 

sur la seconde question concernant les rassemblemens de 

la place Vendôme. Si leGouvern ment ne les a pas dissi-

pés, s'il n'a pas cru devoir appliquer cette loi sur les ât-

troupemens, dont M. Joly l'invitait indirectement à se 

servir, sans oser l'avouer, c'est que jusqu'à hier soir il 

ne lui a pas paru qu'ils offrissent le moindre danger ; il 

n'y a vu que d'innocentes ovations ; ses agensn'y ont en-

tendu crier que : « Vive Bonaparte ! » et « à bas Cavai-

giac! » et il n'a, en conséquence, point pensé que l'ex-

pression de ces préférences de la foule fût pour lui un 

motif suffisant de faire intervenir' la loi. 

Quant aux clubs, en faveur desquels M. Joly, si sé-

vère pour les réunions en plein air, montrait une si 

grande indulgence, M. le ministre de l'intérieur n'avait 

qu'un mot à dire ; il l'a dit sans détour : le jour où le 

gouvernement croira l'existence des clubs incompatible 

avec le maintien de la tranquillité publique, il n'hésitera 

pas, il apportera à l'Assemblée un projet de loi complé-

mentaire ; il proposera mêine au besoin l'interdiction. 

Sur ce, ii s'est fait à l'extrême gauche une violente ru-

meur. «Voilà! » s'est écrié un membre. « Oui, voilà, a 

répliqué aussitôt M. Dufaure, je vous le dis franchement.» 

Et la majorité a exprimé son assentiment par des bra-

vos. Mais les applaudissement ont redoublé lorsque l'o-

rateur, se plaignant qu'on ne lînt pas assez compte de la 

situation précaire dans laquelle le gouvernement s'était 

trouvé depuis cinq mois, et faisant remarquer qu'il al-

lait être, pendant les quinze jours qui vont s'écouler, dans 

un.; situation plus exceptionnelle et plus difficile encore, 

a parlé de la nécessité impérieuse qui pe.-ait sur l'Assem-

blée de lui accorder son concours le plus actif et le plus 

soutenu; « car, a-t-il ajoulé, le Gouvernement a le désir 

le plus ardent d \ maintenir la paix et d'obéir complète-

ment au vœu de la majorité nationale. — Tous, tous, lui 

a t-on ré, ondu de tous les points de l'enceinte. — La 

Constitution est la loi du pays. Celui-là serait un factieux 

et un mauvais citoyen qui ne s'y soumettrait pas. Le 

Gouvernement actuel veut livrer à celui qui lui succédera 

un pouvoir vigoureux, et non pas un pouvoir énervé et 

avili : voilà son ambition; c'estlà le but auquel il tend 

résolument, et, pour l'atteindre, il est décidé à proposer 

à l'Assemblée l'adoption de toutes lea mesures qui lui 

semb'cront commandées par la situation. » Ces dernières 

pu'oles, prononcées avec chaleur, ont fait sur tous les 

bmes une impression profonde, et, quand M. Dufaure a 

quitté la tribune, il a été salué par de nouvelles et plus 

vives acclamations. 

Le débat était épuisé; mais la Montagne n'était pas sa-

tisfaite. M. Ledru-Ro'iliti notamment a*ait fort à cœur 

d'expliquer le sens, dénaturé selon lui, de certaine phrase 

qu'il a tout récemment prononcée dans un ban met, et 

dont il prétendait qu'on s'était autorisé pour étayer la fa-

ble de l'insurrection prochaine des républicains rouges. Il 

est donc venu rectifier ce qu'il appelait une falsification 

et protester, lui aussi, de son respect pour le vœu de la 

majorité, de son désir d'union, de paix, de concorde, de 

son horreur pour toute dissension qui aboutirait à tuerie suf-

frage universel. On ne peut assurément qu'approuver une 

pareille déclaration. Mais M. Ledru-Rollin est-il bienvenu 

a dire que ceux qui lui prêteaient d'autres sentimens fal-

sifient ses discours ? N'est-ce pas plutôt que lui-même il 

ne comprend pas suffisamment la portée des harangues 

que lui inspirent les banquets et les clubs? M. Ledru-

Rollin est assez volouùers un modéré à la tribune de l'As-

s nmblée nationale. Est-ce qu'il ne s'aperçoit pas qu'il est 

ailleurs tout le contraire ? 

Chemin faisant, M. Ledru-Rollin a trouvé moyen de 

rappeler que c'étaient ses amis et lui qui ava ent fondé la 

République; et, comme M. le ministre de la guerre était 

jusqu'à ce moment resté immobile à son banc, il a jugé à 

propos de lui remettre en mémoire les transports de mu-

nitions et le lieutenant envoyé au dépôt d'Avesnes. 

M. de Lamorieière n'était"pas homme à reculer; il s'est 

hâté de répondre qu'en fait de minutions toutes les pré-

cautions étaient depuis longtemps prises pour Par s, et 

que les convois qu'on avait vu passer n'étaient destinés 

qu'à l'approvisionnement des forts. Quant au lieutenant 

dont on lui reproduit l'éloignement, il a énergiquemtnl 

maintenu son droit de lui interdire tout acte de présence 

au sein des clubs, et comme la Montagne se récriait : 

« J'ai trouvé, a-t-il ajouté spirituellement, qu'il se déran-

geait à Paris, je l'ai fait partir pour la province. » Ce mot 

a clos la discussion. 

Avant les interpellations de M. Joly et pendant la plus 

grande partie de la séance, l'Assemblée b'élait occupée 

de déterminer, à grands reu'brts de scrutins — il n'y en 

a pas eu moins de six — le nombre dos lois organiques 

qu'elle ferait, avant d3 céder la pîacî à l'Assemblée lé-

gislative. La Commission de constitution en proposait 

neuf • 1° loi sur la responsabilité des fonctionnaires 

publics; 2° loi sur le Conseil d'Etat; 3" loi électorale; 

4° loi d'organisation départementale et communale; 5° loi 

d'orga-.isation judiciaire ; 6° loi sur l'enseignement ; 7° 

loi sur l'organisation de la force publique ; 8° loi sur la 

presse ; 9° loi sur l'état de siège. Toutes les conclusions 

de la Commission ont été aloptées à une grande majorité. 

MM. Arago (François, 433.—Lacrosse, 415.— Lamar-

tine, 407. — Bedeau, 390. — Dupont (de l'Eure), 336. — 

Scnart, 335.—Goudchaux, 328.— Billault, 316.— Martin 

(de Strasbourg), 301. — De Tocqueville, 297. — Havin, 

280.— Parieu, 280.— De Rémusat, 272.— Simon (Jules}, 

27-2. _ Stourm, 271. — Grévy, 264. — Boudet, 259. — 

Chambolle, 256. — Cormenin, 247. — Ruchez, 246. — 

Licchteinberger, 237.—Carnot, 236.— Roulatignier, 234. 

Armand Marrast, 229. — Landrin, 225.-Ferd. deLsstey-

rie, 223. — Falloux, 219. —Vaulabelle, 214. — Bsroche, 

212— Bixio, 197. 

Ceux qui ont obtenu le plus de voix après eux sont : 

MM. Beauchard, 196.— Odilon Barrot, 186. — Ci-

rerd, 180. — Corbon, 176. — Rivet, 176. — Berryer, 

167. — Bineau, 166. — Flocon, 165.— Bonjean, 164.— 

Crépu, 161. — Parisis, 155. — Drouin de l'Huys, 153. 

— Lanjuinais, 151. — Ducos, 143. — Ternaux (Morli-

mer), 143" — Saint-Romme, 143. — Duoont de Bussac, 

137. —Victor Lefranc, 136.— Dupin (Nièvre), 133. — 

Voiraye
r

-128. — Schceleher, 128. — Coquerel, 122.— 

De Malleville, 113. — Molé, 96. — Léon Faucher, 87.— 

Charles Dupin, 84. — Changarnier, 84. — Thiers, 78.— 

Gaulthier de Rumilly, 72. — Montalembert, 68. 

La proclamation suivante du chef du Pouvoir exécutif 

a été affichée ce soir dans tous les quartiers de Paris : 

AU NOM DU TEUPLE FRANÇAIS. 

Paris, le 9 décembre 1848. 
Citoyens, 

Domain, chacun de vous va concourir à l'accomplissement 
de l'ucte le plus solennel de la souveraineté populaire. Une 
grande nation, confiante dans ses' droits, confiante dans sa 
force, confiante dans ses lumières, va choisir l'homme auquel 
elle veut, pour un temps, imposer le soin, la charge de veil-
ler, avec l'Assemblée nationale, à sa sécurité, à ses intérêts, à 
son honneur. 

Depuis six semaines le Gouvernement de la République, fi-
dèle à ses convictions comme à ses devoirs, a voulu qu'une 
liberté entière, absolue, telle que la loi a pris soin elle-même 
de la proclamer, fût laissée à l'examen, à la discussion, à la 
lutte politique qui devait précéder l'élection suprême. Celte 
lib rté, si prête à dégénérer en licence, le Gouvernement l'a 
respectée; mais s'il a compris ses devoirs, même les plus dif-
ficiles, il s'est acquis le droit de vous parler des vôtres 

Citoyens! si demain vous vous montrez calmes, réfléchis, 
résolus, vous aurez donné à votre œuvre une base solide et 
respectable. Vos ennemis, ceux de la société, voudraient peut-
èii\! exploiter vos agitations, vos luttes; ils s'arrêteront devant 
l'œuvre imposante de votre recueillement. 

On vous a dit, comme on nous l'a dit à nous-mêmes, que 
des insensés pariaient de juger le choix du peuple, pour mar-
chander ensuite leur obéissance. Rassurez-vous; le Gouverne-
ment connaît ses devoirs, et jamais il n'a été plus énergi-
quement résolu à les remplir. 

Les bons citoyens sont ceux qui, après avoir émis libre-
ment, consciencieusement leur vote, savent qu'ils n'auront 
eus lite qu'à s'incliner avec respect devant le choix de ia na-
tion, quel que soit le nom qu'elle aura prononcé. 

Quant à ceux qui nourriraient d'autres projets, qui se 
prépareraient à des entreprises funestes, quant à ceux-là, 
s'il en existe, aujourd'hui comme gouvernement, demain 
comme simples citoyens, nous ne pourrions voir en eux que 
d> s ennemis publics que la loi ne voudrait ni ne pourrait 
couvrir. 

Citoyens, prouvons au inonde que nous sommes dignes 
d'exercer un .di'èit qu'on n'ose pas nous contes er, mais 
qu'on se réjouirait peut-être de nous .voir prostituer au dés-
ordre. 

N'oublions pas que demain notre attitude peut consacrer 
ou compromettre la République. 

Le président du conseil, chargé du pouvoir exécutif, 
Signé : Le général E. CAVAIGNAC. 

Le ministre de l'intérieur, 
Sigué : DUFAIJKE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 23 novembre. 

REPRISE D INSTANCE. — PÉREMPTION. 

RECEVOIR. 

FIN DE NON-

SSn Sllciu;
° ; mais eu cette circonstance s'ab-

l
l
^ des interpellations du genre de celles qui lui 

La reprise d'instance faite par l'héritier de l'intimé à l'effet 
seulement d'en demander la péremption, ne forme point une 
fia de non-recevoir contre la demande en péremption. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que le 3 septembre 18!2 Surville a interjeté 

appel du jugement du 9 août 1842; 

« Que, sur cet appel, II ibert a constitué avoué le 13 sep-
tembre 18i2; 

>• Qu'il est ensuite décédé au commencement de 1813; 
» Qu'aucune suite n'a été donnée depuis par Surville à 

l'appel par lui interjeté; 

« Que la veuve Hubert, au nom et comme tutrice de ses 
eu fans mineurs, a demandé, à la date du 16 avril 1847, la 
péremption de l'instance; 

« Que si, par les mêmes conclusions, elle a déclaré re-
prendre l'instance, c'est, ainsi qu'il est formellement expri-
mé, afin d'avoir qualité pour demander la péremption; 

« Que, dès-lors, on ne peut lui opposer comme fin de non-
recevoir qu'elleaurait, par sa reprise, renoncé à opposer 
cette exception; 

» Qu'il est constant que p'us de trois ans et six mois s'é-
taient écoulés depuis le dernier acte de procédure, 

» Déclare l'instance périmée, e.c. » 

Le contraire paraît cependant avoir été professé par 

Chauveau, Riocheet Goujet, et avoir été jugé par un ar-

rêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation du 

19 janvier 1837. 

(Plaïdàns, M" Duteil, pour Surville, appelant, et Blon-

del, pour la veuve Hubert, intimée; conclusions confor-

mes de M. Labrasserie, substitut.) 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 

Présidence de M. Degranges. 

DOT. nOTAUTIÏ. COXSTITUTION DE BIENS. — PARAPIIER-

NALITÉ. HYPOTHÈQUE LÉGALE. SUBROGATION. — IN-

TÉRÊTS. — COLLOCATION HYPOTHÉCAIRE. ■— ÉVENTUALITÉ. 

1° Lorsque les futurs époux, après avoir déclaré dans leur 
contrat de mariage qu'ils adoptent lerèqime dotal, ontajoulê 
de suite que néanmoins la future épouse se réserve sis b eus 
paraphernaux pour en disposera son gré, les birns consti-
tués à celle-ci par son père pour le support des charges du 
mariage, sont, malgré cette réserve, frappés de dotalilè ; 
par suite, est nulle la subrogation faite par la femme à son 
hypothèque légale. (Code civil, mi, 1540, 1551, 1556 et 
suivans.) 

Si la constitution faite par le père t'a été partie sur ses 
biens, partie sur ceux de la succession maternelle, celle 
constitution ne suffit pas, en présence de la réserve faite 
par la femme, pour imprimer à ces derniers biens le carac-
tère de dotalilè. Ce ne sont que des paraphernaux aliénables 
et dont l'hypothèque a pu être valablemeut cédée. (Code ci-

, vil, 1511 , 1515 ) 

2° La règle de l'article 2151 du Code civil n'est pas seulement 
relative à la collocalion des intérêts échus avant l'adjudica-
tion : elle est générale et s'oppose énergiquemenl à toute col-
location éventuelle d'intérêts à échoir pendant un temps in-
déterminé depuis l'adjudication. (Code civil, 2151.) 

Le contrat de mariage des époux Sourzat porte : 

» Art. 1". Déclarent les futurs époux vouloir se marier sous 
le régime dotal ; néanmoins, l 'épouse future se réserve ses 
biens paraphernaux pour eu disposer en propriété et reve-

nu', si le cas l 'exige. 
Art. 2. Déclarent aussi les futurs époux vouloir être asso-

ciés en tous les acquêts qu'ils feront pendant leur mariage. 
» Art. 3. L'époux futur se institue tous et un chacun de 

ses biens. 
» Art. 4 En faveur dudit mariage et pour le support des 

charges d'icelui, le Sieur Siaurel-Dubousquet, père de la fu-
ture, épouse, constitue àsadite fille la somme de 20,000 fr., à 
valoir, savoir: 8,000 fr. sur la succession de sa défunte fem-
me, et le restant sur la sienne, laquelle a été réalisée tant par 

le sieur Dubousquet que par la dame Sophie Chaudru, sa se-
conde femme, et d'icelle somme, ledit Sourzat, époux futur, 

l'a prise, a dit en être content ; dont reconnaissante en faveur 
de la future épouse avec affectation spéciale sur les biens qu'il 
possède dans ia commune de Carlux. » 

Le 21 janvier 1842, les époux Sourzat se reconnurent 

débiteurs, conjointement et solidairement, au profit du 

sieur Tessandier, d'une somme de 10,722 fr., au rem-

boursement de laquelle le domaine de Carlux l'ut hypo-

théqué. 

En 1844, le sieur de Lissac, créancier des époux Sour-

zat, fit exproprier ce domaine qui fut adjugé à un sieur 

Gros. 

Un ordre s'ouvrit pour ladistribution du prix. 

A la suite du règlement provisoire, il intervint divers 

contr dits, notamment de la part du sieur Sourzat, qui 

prétendit devoir être colloque pour 20,000 francs de biens 

dotaux de sa femme; de la part du sieur Tessandier, re-

lativement aux intérêts de sa collocationsur le capital de 

la rente à courir jusqu'au décès de la demoiselle Sour-

za', intérêts pour lesquels il a pré'endu devoir être aussi 

colloque. 

Devant le Tribunal, la dame Sourzat demanda que, 

sans s'arrêter à ses engagemens non avenus en ce qui 

touche sa constitution dotale de 20,000 francs, il fût or-

donné qu'elle serait colloquée au premier rang pour cette 

somme et ses accessoires. 

Le sieur Tessandier demanda que la partie de sa collo-

calion qui ne doit être payée qu'après le décès de la de-

moiselle Sourzat, fûl déclarée productive d'intérêts de-

puis le 18 mai 1846 (jour de l'adjudication) jusqu'à la ces-

sation de l'usufruit de cette dernière, et cela au préjudice 

des collocations qui viennent immédiatement après eux. 

Les autres créanciers combattirent ces prétentions. 

9 juillet 1847, jugement du Tribunal de Sarlat, ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui louche l 'interprétation à donner du premier 
article du contrat de mariage des époux Sourzat; 

>> Attendu qu 'on no peut arriver légalement à cette inter-
prélation qu'en rappelant quelques principes qui malheureu-
sement se trouvent mêlés et comme en opposition dans l 'acte 
dont il s 'agit: 

« Tout ce que la femme se constitue ou qui lui est donné 

en contralde mariage, est dotal, s'il n'y a stipulation con-
traire (Article 15.11). 

» A défaut de stipulations spéciales, qui dérogent au régime 
de la communauté, ou le modifient, les règles établies dans 

la première partie du chapitre 15 formeront le droit commun 
de la Fiante. >> 

!> Attendu que ces deux principes, qui se résument en un 
seul, font de la communauté légale une règle universelle 
dont le régime dolal n'est qu'une exception qui doit rire po-

ex primée nettement, parce que la règle est inflexible et 

qu'il 

CONSEIL D'ETAT PH.OVISOI ttE. 

Le dépouillement des scrutins dans les buteaux pour la 

nomination des trente conseillers d'Etat provisoires a 

donné le résultat suivant : 

ne permet aucune distinction par la précision de son texte 
(Benoit, Traité de la Dot); 

» Qu'il suit donc tout d'abord de cet'e doctrine que si le 
contrai de mariage est rédigéd'une manière si équivoque, si 
obscure, qu'on ne sache quel régime ont choisi les futurs, 
il faut décider, dit Toullier, avec un arrêt de la Cour 
de Turin, que c'est le régime de la communauté 
faut suivre; 

» Attendu que l'article 1" du contrat de mariage des 
époux Sourzat soulève de grandes difficultés quant à son 
entente; 

» Qu'il le faut bien, puisque la cause qu'il relate divise 
les meilleurs esprits et n'est peut-être pas susceptible d'é-
claircisseniens qui satisfassent, pleinement la raison-

» Qu'il y a quelque chose d'inouï, en effet, dans lâ rédac-
tion juridique de celte clause : « Déclarent les époux se ma-
» rier sous le régime dotal; néanmoins, l'épouse future se ré-

» serve ses biens comme paraphernaux, ( our en disposer en 
» propriétés et revenus, si le cas l'exige; » 

» Attendu cependant qu'il est possible d'entrevoir dans 
cette rédaction peu b e la volonté des contractais, celle de la 
femme surtout, en rapprochant de cet article l" l'article 4 
du même a te, où si trouve le trait de lur " 
éclairer la diffieul 

miere qui peut 

Leperede la future constitue à celle-
ci une s ,mme de 20,000 francs, à savoir : 8 000 fr sur la 
succession propreduconslitua.it. «Si l'art. l^élaitseul isolé 
il renlermerait un non sens : stipulation du régime' dotal' 

sans constitution de dot, renversée, anihitée par une stipula-
t.ou de paraphernalite ; mais l'art. 4 tend a expliquer cette 
contradition. Le régime dotal portera sur la constitution faite 

par le pere de suo, la parapheri.alilé réseivée Rappliquera 
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aux biens propres ou personnels à la future épouse, compris 

dans l'ensemble de la constitution et évalués par le consti-

tuant à 8,000 fr.; ainsi pourront FC concilier les dispositions 

3ui paraissent d'abord inconciliables : stipulation du régime 

otal pour toute la somme donnée par le père; paraphernalité 

pour les biens qui appartenaient à la future au jour du con-

trat, nonobstant la constitution qui e;t l'aile par le père; car 

lorsqu'une personne constitue une dot (dit Toullier), il faut 

entendre qu'elle la constitue de son bien, de suo; ce n'est pas 

constituer une dot à quelqu'un que de lui rendre ce qui lui 

appartient; qu'ainsi se trouveraient entendues , interprétées 

les clauses litigieuses; qu'il faut donc décider que sur les 

20,000 fr. mentionnés dans l'art. \ du contrat de mariage des 

époux Sourzat, 12,000 t'r. seulement sont dotaux, les 8,U00 fr. 

restaus sont paraphernaux, et par conséquent aliénables, 

ainsi que l'hypothèque légale qui pesait sur eux; 

» Eu ce qui touche les contredits et prétentions des sieurs 

de Lissac et Tessandier, relativement au sieurde Lissac; 

» Attendu que l'effet de la subrogaiion à lui consentie ne 

saurait porter que sur les biens paraphernaux de la dame 

Sourzat, aux termes de l'art. 1" du contrat de mariage de 
celle-ci ; 

» Relativement au sieur Tessandier et encore au sieur de 
Lissac : 

» Attendu que la prétention de ces créanciers, de se faire 

colloquer éventuellement pour le principal qui leur restera 

dû et pour tous les inlérèis qu'aura produits ce reliquat de-

puis le 18 mai 1840 jusqu'au décès de la demoiselle Sourzat, 

est exorbitante; qu'elle répugne à la raison et se [ose hostile 

à des dispositions formelles de la loi: — elle répugne à la 

raison, car on ne saurait admettre cette série d'annuités d'in-

térêts indéfinis, doublant le capital au bout de vingt années, 

et se conservant sans avoir besoin d'aucune de ces mesures 

qui tendent à empêcher la cumulation d'intérèis ruineux ; elle 

est contraire à une loi formelle: en effei, l'art. 2131 du Code, 

précisément pour le cas qui occupe le siège, et la règle qu i 

établit, ne se réfèrent pas uniquement aux collocaiions d'in 

térèls échus avant l'adjudication ; cette règle est générale et 

conçue en termes aussi précis qu'énergiques ; 

» Par ces motifs, dit que, sur les 20,000 IV. portés au cou 

tratde mariage de la dame Sourzat, 12,000 Ir. seulement sont 

sauvegardés par l'exception de dotaliié; déclare 'es 8,000 fr. 

restant biens paraphernaux, et comme tels, soumis à l'exécu-

tions des engagemens contractés par ladite dame conjointe 

ment et solidairement avec son mari; Rejette les préten-

tions élevées par les sieurs Tessandier et de Lissac au sujet 

d'une perception excessive d'intérêts. » 

Appel. — Devant la Cour, le sieur Tessandier a repro-

duit ses prétentions. 

I es sieurs de Lissac et Dubousquet ont présenté les 

mêmes conclusions. 

La dame Sourzat, qui avait formé appel incident quant 

au chef qui déclare que, sur les 20,000 francs, 8,000 fr. 

sont paraphernaux, a dit que, sous tous les régimes, la 

dot est ce que la femme apporte au mari pour supporter 

les charges du mariage (1540): la seule différence entre 

les deux grands régimes du Code civil, c'est 1° que, 

sous le régime dotal, la prohibition d'aliéner est la règle, 

et la faculté d'aliéner, l'exception. Le doute ne doit donc 

pas y être tranché dans le serra de l'aliénabililé, au con-

traire ; — 2° que, sous ce régime, il n'y a de parapher-. 

nal que ce qui n'est pas constitué en dot ; d'où il suit que 

la réserve qui est faite des biens de la femme comme pa-

paphernaux ne peut jamais s'étendre à ceux qu'elle se 

constitue et qui lui sont constitués en dot. Il est très vrai 

que cette réserve est inutile; mai.? de ce que la clause est 

superflue, il n'en faut pas conclure que l'intention de la 

femme a.été de se réserver comme paraphernaux les 

biens constitués en dot. Cette interprétation n'est pas 

admissible, 1° parce qu'il y a incompatibilité dans la 

constitution d'une dot et la réserve d'en disposer comme 

de paraphernaux ; 2° parce que, au contraire, les stipu-

lations se concilient au moyen de cette distinction : tout 

ce qui n'est pas constitué eu dot est paraphernal. La fa-

culté d'aliéner ne s'établit pas par induction. Du reste, la 

faculté d'aliéner n'emportant pas celle d'hyp ithé juer 

(S. 39, 1, 449), comment la subrogation consentie par la 

femme à son hypothèque ne serait-elle pas sans effet? 

La Cour a statué en ces termes ; 

» Attendu que trois appels sont, venus attaquer le juge-

ment rendu, le 17 juillet 1817, par le Tribunal de première 

instance de Sarlat, sur les contestations qui divisaient les 

sieurs Tessandier, de Lissac, Dubousquet, dame Dubousquet, 
épouse Sourzat et demoiselle Sourzat ; 

» Attendu que, pour apprécier le mérite de ce; appels, il 

est indispensable de se bien fixer sur quelques faits ; 

» Attendu que, par leur contrat de mariage, sous la date 

du 9 juillet 1810, la demoiselle Dubousquet et le sieur S mr-

zat manifestèrent leurs vo'oulés comme suit : 

» Art. 1". Déclarent lesfuluis époux vouloir se marier sous 

le régime doial ; néanmoins, l'épouse future se réserve ses 

biens paraphernaux pour en disposer eu proprié .es et reve-
nus, si le cas l'exige ; 

» Art. 2. Déclarent aussi les futurs ép..ux vouloir êlre as-

sociés en tous les acquêts qu'ils feront pendant leur ma-
riage; 

» Art. 3. L'époux futur se constitue tous et un chacun de 
tes biens ; 

» Art. i. En faveur dudit mariage, et pour le rapport des 

charges d'icelui, le sieur Maurel Dubousquet, père de la fu-

ture épouse, constitue à saditc iillo la somme de 5:0,000 fr. à 

valoir, savoir : 8,000 fr. sur la suce ssion d; sa défunte fem-

me, et le restant sur la sienne, laquelle a été réalisée tant par 

le sieur Dubousquet, que par la dame Sophie Chandru, sa se-

conde femme; et d'i elle somme, ledit Sjurzai, époux futur, 

l'a prise, a dit être content; dont reconnaissance en faveur de 

la future épouse, avec affectation spéciale sur les biens qu'il 

possède dans la commune deCarlux ; » 

« Atieudu que la diime Sourzat fonde sur les conventions 

qu'on vient de rappeler, son droit à être colloquée au p emicr 

rang des créanciers hypothécaires de son mari, à concurrence 

de 20,000 fr. iur le prix du domaine doCarlux, saisi immo-

biliôrement sur les poursuites d'un sieurde Lissac, et adjugé 

pour 30,102 fr. à un sieur liros ; 

M Attendu qu'il est encore constant qne, par contrat public 

du 21 janvier 18i2, les époux Sourzat se reconnurent débi-

teurs, conjointement et solidairement, au profit du sieur 

Tessandier, d'une somme de 10,722 fr., au remboursement de 

laquelle le domaine de Carl-ix lut hypothéqué; 

» Attendu enfin, qu'en 1811, le si-urde Lissac ayant fait 

exproprier le domaine deCarlux, lequel fut adjugé au sieur 

Gros, un ordre s'ouvrit pour la distribution du prix de ven-

te s'élevant à 30,3fi2 fr.; 

» Attendu, en droit, qu'il s'agit de rechercher, sur l'appel 

du sieur Tessandi- r, si le Tribunal de Sarlat a bien jugé < n 

décidant : premièrement, que sur les 20,000 fr., 12,000 

étaient do'aux, d'où la conséquence que la dame Sourzat n'a-

vait pas pu les a délier, en subrogeant un tiers k son hypo-

thèque légale; en second lieu, que Tessandier était mal fondé 

dans sa demande eu prélèvement d'intérèlc par préférence à 

tous autres créanciers, sur la somme de 20,000 fr. devenant 

disponible par le décès de la demoiselle Sourzat, dans les 
mains1 du sieur Cros ; 

M Attendu, sur le premier grief articulé par l'appelant 

Tessandier, qu'il faut reconnaître, d'après les articles 1510 et 

1541 du Code civil, en premier lieu, que la dot est le bien ap-

porté par I.» femme au mari, pour supporter les charges du 

mariage; 2° que tout ce que la femme se constitue, ou qui lui 

est donné en contrat de mariage, est dotal, s'il n'y a stipula-
tion contraire ; 

» Attendu qu'en faisant une saine application de ces prin-

cipes à la cause, on voit prompiemen, disparaître Ks dilh-

culus dont ou a voulu la surcharger; qu'il est certain en ef-

fet, que les premières rarolis pronom ées par les futurs 

époux ont été celles ci : Nues déclarons vouloir nous ma-

rier sous le régime dotal; a qu'il est peu probable que cette 

volonté se soit évanouie pendant le temps écoulé depuis la 

rédaction de la première ligne de l'article l" jusqu'à la ré-
daciioa de la quatrième ligue ; 

» Attendu que, par l'p.rttcle 4 du même contrat, le père de 

la future lui constitue la somme de 20,000 francs pour le 

support des charges du mariage; qu'il y a là une véritable 

constitution faite en contrat de mariage, et venant à là suite 

de la déclaration expresse de la future, qu'elle adopte le ré-

gime dotal ; que par conséquent les dispositions dés articles 

131)2 et 1 ÎJ il du Code civil ont été fidèlement observées ; 

» Afenduquesi l'on trouve à la (in de. l'article 1" ducontrat, 

ces expressions dont l 'argumentation du sieur Tessandier s'est 

emparée: «Néanmoins, lal'uti r ; épb isese réserve ses biens pa-

raphernaux pour en disposer en propriétés et revenus, » il est 

nécessaire, pour comprendre le sens de cette réserve, de s ; r s-

souvenir que la demoiselle Dubousquet possédait au moment 

de son mariage certains biens à elle propres, et notamment 

ceux qu'elle avait recueillis dans la succession d'une dame 

Courbés, sa tante; que dès-lors les biens soustraits au régime 

dotal par les énonciations finales de l'article 1" du contrat 

ne sont pas ceux mentionnes dans l'article 4 et donnés à la 

future épouse par son père, le sieur Dubousquet; 

» Attendu que cet article 4 ne peut pas plus être régi par 

l'article l' r que cet article ne doit lui-même être soumis à 
l'article 4; qu'il est de principe que toutes les clauses d'une 

convention doivent s'interpréter les unes par les autres, en 

donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier ; qu'à 

la clarié de cette règle, fortifiée par celle-ci : qu'on doit, dans 

les conventions, rechercher quelle a été la commune inten-

tion des parties contractantes, plutôt, que de s'arrêter au 

sens littéral des termes, on arrive à reconnaître que les fu-

turs époux ont préféré le régime de la dotalité à celui de ls 

communauté ; qu'on est d'autant plus disposé à le croire que 

la constitution est faite pour le support des charges du ma-

riage, ce qui rentre dans les vues de l'article 1540 du Code 

civil ; 

» Attendu que la déclaration faite dans l'article 1" du con-

trat ne contient pas une stipulation contraire à celle de l'ar-

ticle 4 ; que cène déclaration était sans doute inutile, puis-

que, ne se constituant pas les biens à elle propres, la demoi-

selle Dubousquet n'avait pas besoindedire qu'ils étaient para-

phernaux, la loi le disant pour elle; mais que cela importe 

[>eu, puisque les choses utiles à constater i e peuvent pas être 

détruites par les choses inutiles, qu'on aurait pounant mieux 

fait de ne pas énoncer ; qu'il reste dès-lors démontré aux 

yeux de la Cour que les premiers juges ne peuvent pas être 

justement accusés d'erreur pour avoir décidé que les 12,000 

francs donnés à la dame Sourzat par son père, sur sa for-

tune particulière, étaient dotaux, ce qui rendait nulle et de 

nul effet la cession de l'hypothèque légale, protectrice des 

droits inaliénables de la dame Suurzat ; 

» Attendu, sur le deuxième grief articulé par Tessandier 

contre le jaigement dont s'agit; que le Tribunal civil rie Sar-

lat a fait une saine application de l'article 2151 du Code ci-

vil, et qu'il y a lieu, par conséquent, de rejeter aussi à ce se-

cond point de vue l'appel du sieur Tessandier; qu'en effet, ni 

la justice, ni la raison ne comprennent que, pour des intérêts 

déjà réglés et alloués, il fût permis pendant un .temps indé-

terminé, de les cumuler de telle manière qu'ils pourraient at-

teindre le chiffre du capital ; que ce système, attaquant lés 

draits des créanciers postérieurs, blesserait les règles de l'é-

quité, en enrichissant l'un au détrimentdes autres; 

» Eu ce qui louche l'appel des sieurs de Lissac et Dubous-
quét : 

» Attendu, relativement à la dame Sourzat, que la ques-

tion vient d'être décidée par le rejet des conclusions du sieur 
Tessandier ; 

» Attendu, à l'égard des intérêts réclamés par Tessandier 

et refusés par les intimés, qu'il vient encore d'être statué sur 

ce chef, et qu'à ce point de vue leur résistance est fondée ; 

>> Attendu, sur l'appel incident de la dame Sourzat, qu'il 

n'y a de dotal, d'après l'article 1511 du Code civil, que les 

biens donnés à la femme en contrat de mariage, ou ceux 
qu'elle se constitue elle-même; 

>> Atte ndu qne le sieur Dubousquet père n'a donréà sa fille 

que 12,000 fr.; que les autres 8,00.0 fr. appartiennent du chef 

de sa mère à la future épouse, qui n'a pas cru devoir leur 

imprimer le caractère de la dotalité; qu'ainsi, ces 8,000 fr. 

représentaient une créance paraphernale, et par conséquent 

aliénable, dont l'hypothèque a pu être valablement cédée; 

« Attendu que les actes de partage invoqués par la dame 

Sourzat, pour établir que les 8,000 francs dont il s'agit lui 

avaient été donnés par soii futur mari, ne pouvant exercer 

aucune influence sur l'esprit des magistrats, il n'est pas 

même besoin de les vérifier; que le contrat de mariage est le 

seul acte à consulter et à interpréter, et qu'on vient devoir 

que ses clauses repoussent l'app.l incident de la dame 
Sourzat ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour met les trois appels au néant. » 

(6 juin 1848, 4° chambre; conclusions, M. Peyrol, substi-

tut; plaidans, M" Vaucher, Carboinner et Louis Brochon, 
avocats.) 

vingt jours, -çi wmmrnmfmmmÊemmimÊtmnmtmtmt 
L'accusé Mermau est assisté de M' Desmarefs, avocat. 

Interrogé par M. le président, il explique que c'est 

avec la plus grande répugnanco et forcé par la gène de 

son ménage qu'il a consenti à laisser endosser à sa femme 

le trop provoquant costume de cat.tinière, cet habillement 

hermaphrodite qui emprunte les ajustemons des deux 

sexes, et qui finit par ne représenter ni l'un ni l'autre. 

Arrivant aux faits du procès, il les raconte de la ma-

nière suivante : 

Depuis longtemps je souffrais des plaisanteries que les 

y avait 

JUSTIGE CKÎMIXKLLî 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Suite du Bulletin du 8 décembre. 

GAllDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — CAP1TA1NE-

lle la décision d'un Conseil de discipline de la garde 

, lorsqu'il a été foit choix, pour remplacer lecapi-
 A..KA AL... : . j V 

CONSEIL DE DISCIPLINE. 

RAPPORTEUR. 

Est nulle 

nationale, 

taine-rapporteur empêché, d'uu capitaine pris dans un autre 
bataillon. 

Cassation, au rapport de M. Dehaussy de Robécourt (con-

clusions de M. l'avocat-généralSevin), d'une décision du Con-

seil de discipline de Mereviile (Seine et-Oise), du 15 septem-

bre 1818 (affaire Quinsonnas); plaidant, 4P H. Nouguier. 

Bulletin du 9 décembre. 

RÉQUISITION DE COMMUNE 
GARDE NATIONALE, — DETACHEMENS. -

A COMMUNE. 

Le droit accordé au maire d'une commune par l'art. 128 de 

la loi du 22 mars 1831 de requérir la garde nationale d'une 

mure commune n'existe qu'autant qu'il y a urgence, et qu'il 
s'agit dune commune limitrophe. 

Mais lorsqu'il s'agit d'une commune qui, au lieu d'être li-

mi'.iophe de celle à laquelle il s'agit rie porter secours, en est, 

au contraire, éloignée de trente-quatre kilomètres, et no dé-

pend ni du même canton ni du même nrrondissement, le droit 
de aequisilio i n'appartient qu'au préfet. ' 

Eu cas d'u :e pareille réquisition ainsi faite irrégulièrement, 

le garde national qui re use u'y obtempérer n'est passible 
d'aucune peine. 

En vain invoquerait-on l'art. 78 de ladite loi qui enjoint 

aux gardes nat onaux une obéissance passive aux ordres qui 
leur sonldounés. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Dehaussy de Robé-

court, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Se vin, du pourvoi 'irigé par le procureur de la République 

de Nantes contre un jugement du Tribunal de Nantes, du 2 
sjptembie 1818 («flaire Pajoi et autres). 

COUR D 'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

Audience du 9 décembre. 

BLESSURES AVANT OCCASIONNE «NE INCAPACITÉ DE TRAVAIL 

DE PLUS DE VINGT JOURS. — TAMBOUR ET CANTIMEllE. 

Mermau aime beaucoup sa femme ; mais ce n'est pas 

pour cela qu'il comparaît aujourd'hui devant le jury. Il 

lui avait permis d'être la eantinière de la compagnie de la 

garde nationale dont il faisait jîarlie. Or, on conviendra 

qu'un mari jaloux ne pouvait plus mal choisir un état pour 

sa femme, et que c'était de gaîté de cœur l'exposer aux 

mille quolibets de la milice citoyenne et surtout aux lazzis 
de MM. les tambours. 

Ceci [Osé, il fallait prévoir un moment où la jalousie 

du mari ferait des siennes ; ce moment est arrivé, et 

Mermau vient rendre compte au jury d'un acte de viva-

cité qui a occasionné au tambour Sauler, le lovelace qui a 

excité sa jalousie, une incapacité de travail de plus de 

camarades se permettaient avec ma femme. I 

même des hommes mariés et pères de famille, des hom-

mes qui avaient des lunettes et un gros ventre, qui profi-

taient de ce qu'ils n'étaient plus sous les yeux de lt urs 

femmes pour dire des douceurs à la mienne. (On rit.) 

Toutefois, je veillais sur le grain, et je crois que rien de 

grave n'avait porté atteinte à mon honneur, quand je dé-

couvris que le danger pourrait bien venir du côté où je 

l'attendais le moins. En homme, Messieurs... non, je me 

trompe... un tambour (rire général), se rendait très fami-

lier avec ma femme, et celle-ci, je l'ai cru du moins, ne 

se montrai! pas trop sévère avec lui. Je voulus éclaircir 

les doutes qui me rendaient si malheureux. Le jour de l'é-

vénement, je descendais de garde ; je dis au tambour de 

me rapporter mon fusil ch z m:>i, et je pris les devans. 

Je me plaçai dans une petite soupente au-dessus de no-

tre chambre, et, à l'aide d'un trou que j'avais fait, je ré-

solus d'observer ce qui allait se passer. 

Bientôt ma femme rentra, elle était seule, et elle se 

débarrassa du maudit costume que je n'aurais jamais dû 

lui laisser prendre. Elle venait à peine d'ôler sa culotte 

(rire général) ; enfin, oui, le pantalo i d'uniforme, que 

Sauler entra tenant mon fusil à la main. Ma fem rie était 

très peu vêtue, presque pas vêtue, et son juste-au-corps 

fermant fort mal. J'ai besoin de vous dire tout ça pour 

qae vous compreniez bien dans quel état j'étais et com-

bien devait être grande mon irritation. 

Tout cela n'était rien encore, et jusqu'ici il n'y avait de 

que de la légèreté, de l'inconvenance. Mais jugez donc ce 

que j'éprouvai quand je vis Sauler s'approchsr de ma 

femme qui ne s'enfuit pas, l'embrasser sans qu'elle se fâ-

che, etensuitc... Ma foi, Messieurs, je ne sais si c'est un 

voile qui a passé sur mes yeux, ou si c'est un rideau 

qu'ils ont tiré pour se cacher... mais ce qu'il y a de.sûr, 

c'est qu'à partir de ce moment je n'ai plus rien vu, je 

n'ai plus su ce que je faisais, et il parait que je suis des-

cendu, que je les ai surpris et que j'ai frappé Sauler avec 
un couteau que je tenais à la main. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins 
Qu'on fasse venir la femme Mermau. 

L'assistance s'attendait avoir cette femme en tenue 

militaire. Elle s'avance enveloppée dans un grand châle 

tartan noir ; si elle n'eût jamais porté d'autre costume, 

et M< rmau ne comparaîtrait pas devant le jury. 

M. le président : Dites-nous ce qui s'est passé. 

La femme Mermau : Mon mari s'est monté la tête pour 

des bêtises. Du moment que j'étais eantinière, fallait bien 

rire un peu avec les camarades ; ça faisait aller le com-

merce. Si j'avais trop fait la mijaurée, j'aurais pas vendu 

un seul petit verre. C'est bien. D'ailleurs, les propos ça 

m'était égal, mais je savais bien dire: à bas les pattes ! 

(hilarité) quand ces messieurs devenaient trop pres-
fcans. 

Mon mari, qui voyait bien que je savais me défendre, 

ne disait pas trop rien. Mais voilà que la compagnie s'est 

mise à faire des cancans sur moi et sur le tambour Sau-

ler. Un jour, Sauler a dit à quelqu'un qui l'a redit à mon 

pauvre Joseph : « On me donne le chapeau d'être .l'amant 

de la eantinière -, je voudrais bien en avoir la cas-
quette. >• (Longue hilarité.) 

IM femme Mermau, reprenant son récit : Le jour en 

question, Sauler est venu rapporter le fusil de mon mari. 

11 a fait, comme d'habitude, le galant et l'empressé ; j'é-

tais peu habillée et j'avais de la peine à l'empêcher de 

m'embrasser. C'est pendant que je me défendais que mon 

mari est survenu et qu'il a frappé Sauler. Voilà tout ce que 
je sa's. 

On introduit le sieur Sauler, qui prend la position du 
soldat sans armes. 

Selon lui, la scène dont il a été la victime aurait été pré ■ 

méditée entre Mermau et s -i femme Celle-ci l'aurait attiré 

chez elle, l'aurait embrassé de force et l'aurait mis enfin 

dans la position équivoque où le mari l'a surpris. 

M° Desmarets : li né vous échappe pas, Messieurs, que 

cette version est nouvelle. Dans l'instruction, Sauler n'en 

a pas dit un mot. C'est ici, pour la première fois, qu'il se 

présente à vous, nouveau Joseph, et qu'il prétend avoir 

iair.sé sa tunique (rire généra ) aux mains d'une nouvelle 
Putiphar. 

M. l'avocat général de Royer foutient l'accusation, lout 

en reconnaissant ce qu'il y a de grave dans l'état de trou-

ble où était l'accusé et dans les provocations qu'il a trou-

vées dans la conduite de sa femme et de Sauler. 

M* Destïiaret -i présente la défense de Mermau. Plu-

sieurs fois, pendant sa plaidoirie, il a été interrompu iar 

le sieur Sauler, que M. le président a fait mettre à la 
porte de l'audience. 

Le défenseur, pour établir la vérité des faits et la dé-

gager des exagérations qui pourraient l'obscurcir, a lu le 

passage suivant d'une lettre écrite par la femme Mermau 
à sou mari à Sainte-Pélagie : 

Je te donne sur le pa lier tous les bésés que je ne puis 
te donné. Ho mon ami mon cœur est tout à toi- Si tu savais 
comme mou haine et irisle et soufrante et lasse. Je me plin 
et tu soufre plus que moi. A du moins jai ma libertai. Pour-
quoi ne suis je pas à ta place ! que je voudrai pouSoire ar-
raché ses triste et cruéle grileqni nous sépare lun de lautre. 
Ha mon ami nous somme inosan tout les trois et coupable 
tous les trois.—Mais celon moi se devrai être les premié cou-
pable qui devoai être puni, se devrai être moi et lui qui de-
vrai être a tas plase, et pourtant nous some inosan de ce don 
tu crois que nous somme coupable, mais tous se que lu a 
veux a peux te faire croir que nous létioni Non non mon bon 
Joseph m tes trompai nous navon este quinconsequan voilas 
tous.— Je te lé dit et je te le répète jamais ile ne mas parler 
de rien ou du moin serrieuseman non car il testimai de tros 
pour te faire uns telle ofanse. Je te le répète si moi jaitai le 
juge tu serai déjas sortis. 

M. le président a résumé les débats, et le jury, après 

une courte délibération , a rapporté un verdict négatif. 
Mermau a été mis en liberté. 

COUPS PAR UN FILS A SON PÈRE. 

Les faits reprochés à Léger remontent à 1842- Un jour, 

en sortant du cabaret avec son père , il se serait laissé 

aller à quelques actes de vivacité, qui avaient été pardon-

nés et oubliés. Depuis , et lout récemment , Léger a eu 

des diffi cultés avec son père. L'arrestation de celui-ci a 

amené des révélations sur lea faits de 1842, et Léger, sur 

les déclarations arrachées à son père, a été arrêté. 

Le père, aujourd'hui âgé de soixante-six ans, est parti 

pour l'Afrique avec les colons. |,
e
 débat perdait dès -lors 

tout son intérêt, et, on peut le dire, l'accusation toute sa 
gravité. 

L'accusé Léger a été acquitté. 11 avait M
e
 Challe pour 

défenseur. 

COUU D'ASSISES DU CALVADOS 

(Correspondance particulière de la Gazette de 

Présidence de M. Leféron de I on
 rn6ttft

«u
l

, 

à la Cour d'appel de Cac™
P
'
 C

°
nseil

<er 

Audiences des 6 et 7 décembre. 

TROUBLES DE ROUEN, —
 AR

,,
ÊT 

Le résumé du président, commencé le 6 à n 

du matin, n'a été terminé qu'à six heures du -^"ta 

les jurés sontentrés de suite en délibération
 S

°'
r 

Après avoir passé la soirée et la nuit entière ' 

rer, MM. les jurés rentrent à l'audience. Il est " 
res du malin. neuf 

Voici le résullat de leurs déclarations : Le v 

jury est négatif pour les accusés Palurel, Cbesné^'
01

^ 

ham, Lebreton, Dijon, Thierry, Tliézard, Nover r>' ,
At

 -

le, Boullenger, Chevalier, femme Conlin; tille E' d ''• 

goli, fille Torton, Girard, Barbet, Louis-Etienne il r' 

Jcan, Catel, Rebut jeune, François Rebut n
 1 

Quesney, Conseil, Poupardin, Caron et Dùbreùil ^ 
été condami és 

Durand dit Durand neveu, Suireau. Vasselin b • 

Fabulei, et Philippe, aux travaux forcés perDétud'' ^ perpétuels. 
Epoux Crafais, 20 ans de travaux forcés; 

lloussaye. 10 ans de travaux forcés; 

Lefôvre, 6 ans de travaux forcés; 

Fille Canu, 5 ans de travaux forcés; 

Saint-Ouen, 5 ans do travaux forcés; 

Prédan, 20 ans de détention; 

Dubois, Perriss etDelépine, 10 ans de détention-

Cavelier, Perrier, Bouttevtlle et Revers, 6 ans 'i 
tention;

 de(
k 

Gouas, Tocquevilie, Boulliard, Beuzevel, Savar 
Quesuel, 5 ans de détention;

 00
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Gogain, Lemaître et Berroux, 15 ans de réclusion-

Yialette, Prévost, Lecesne et Groult, six ans ri 

clusion; tè ' 

Leroy, Lefas et Rousseau, 5 ans de réclusion-
Ponchel et Foucher, 5 ans de prison; 

Emmanuel Prévost, Poulzac, Bourry, Flahault
 urfl 

bois, Vallon, Rollet, Payait et Hérisson, à trois ansd'"
1
" 

prisonnement; 

Freret, Messier et Fleury, 2 ans de prison. 

Ainsi se sont terminés ces longs débats. 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux 

Présidence de M. Hardouin, conseiller. 

Audience du 9 novembre. 

ACCUSATION DE FAUX. 

LaCour d'assises de la Somme vient de juger une af. 

fa eue fâtx don
1

- les circonstances, toutes plaisantes 

qu'elles étaient, ne pouvaient désarmer la justi- e en pré-

sence du préjudice considérable qui en est résulté pour 

la victime du faux. Il s'agissait d'une ruse assez ingé-

nieuse, mais criminelle aux yeux de la loi, employée par 

un ramoneur originaire de la Savoie, pour faire déguerpir 

un concurrent heureux et recueillir ainsi les béait» 
d'une clientèle abandonnée. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

u Le nommé Griotteray, Savoyard, demeurant à A-

miens, reçut le 22 août 1848 une lettre affranchie, datée 

de Secz le 15 et signée du nom de sa femme, Marie-Jo-

sephe Griotteray. Elle portail sur l'adresse le timbre dt 

la poste d'Amiens, et une empreinte faite au moyen d'une 

petite pièce de monnaie étrangère. Dans celle lettre, la 

femme Griotteray mandait à son mari qu'il était appelé 

comme garde national , au service de Charles-Albert, e' 

que, s'il n'était pas de re our dans son pays le Septem-

bre au plus tard, elle to verrait forcée de vendre son 

pour lui fournir un remplaçant. Elle ajoutait que son frè-

re (le frère de Griotteray) avait été blessé dangereuse-

ment à la poitrine ; qu'en apprenant cette triste nouvelle, 

son frère était tombé gravement malade, et se disposait 

à partager son bien entre ses enfans. Venaient ensuite 

plusieurs détails intimes sur les affaires et la famille de 

Griotteray, détails dont la précision était de nature à dé-
truire les doutes que ce dernier aurait pu concevoir sur 

l'origine de cette lettre. 

» G i itteray partit immédia' emeat après avoir vendu» 

vil prix, pour subvenir aux dépenses de son voyage, la 

suie qu'il avait en magasin. 
. «Arrivé en Savoie, il reconnut que la lettre qui avait 

décidé son départ élait fausse, et il s'empressa de rete-

nir en Frat.cc ; mais, avant de se remettre en route, iiw 
obligé d'emprunter 150 fr., et quand il arriva a Amiens 

il avait déjà perdu une partie de ses pratiques. 

» Il avait donc été indignement trompé ; il pensa qm 

c'était uni de ses camarades qui, jaloux de le voir prosp 

rer dans son industrie, avait voulu se débarrasser c 

'époque où le travail des ramoneurs concurrent a 

plus actif. 

» Les soupçons se por 

homme est du même pays que Griotteray , 

est le 

Cet ■lèrent sur Jean Charrier 
il vivait m 

ui dans une certaine intimité, et, par des nues i 

olamnie» 1 

Grioticray 

apparence amicales, il avait souvent provoqué ^e^^^^
[ £ 

dences de son compatriote. Quelques jours 

avant l'arrivée de la lettre, il avait demandé a 
et s'il avait don 

Une telle p^"
1
»-

combien il avait vendu sa suie, 

naissance de cette vente à sa femme. 
figurer dans 

il y a rite connue de Charrier seul n'avait pu hg 1 

lettre que par le fait et l'indiscrétion de celui-ci 

là plus qu'un indice. 

» Mais Charrier ne sait pas écrire; il avt 

cours à un tiers. Griotteray se rappelle que, 

miers jours d'août, il avait vu le ~ 

re da 

» Une perquisition fut faite au domicile de fr*^ 

sa 

vail 

daDg Sr 
Savoyard CrW,

ele|W 

mentarr.vé à Amiens, écrire dans un cabara 

pour Charrier. AeCm 1** 

1 itl'éc,ita' 
mena la saisie d'une lettre émanée de lui, et je 1J 

re présentait une grande ressemblance avec 

lettre adressée à Grio teray.
 r

enferDjâ 

» Dans un premier interrogatoire, Groz
 s

-
S

 JI l'abati" 

dans un système complet de dénégation ; nu
8

 -
 qll

i,dans 

donna bientôt et finit par avouer que c'était
lu
 ^ lei-

la maison et sous la dict e de Charrier, avait c 

tre incriminée. Charrier l'y avait engage eii
 s

M
c

i
â
"coo-

à lui de ce que les affaires allaient mal a cause 

currence que leur faisait Gr.otteray, qui
 avai 

pratiques.
 gg

 c
0
"!' 

» Croz déclare en outre que ne vwu la n tj ^
 ( : 

promettre davantage, il avait laissé la lettre s 

u»' 
sans la cacheter et la pl er. 

» Charrier repousse ces accusations pou . j^h 
douteuses; mais elles sont corroborées par .

latioD
*«* 

lion du témoin Romanct, qui a, rès M
UL

' ^"'f,
 d

u : «<> 
rappelé qu'un jour Françoise Charrier lui ava ̂

 0Ù
« 

est en haut , occupé à écrire une l 

pei e 
Or, ce propos avait été préce^ 

I a été contredit par la jeune 

:édemment *p£jfi clé] 

intérêt naluicl qu'elle porte à l'un 
trop 

Croz. A la vérité, 

mais l'intérêt nat 
plique, s'il ne justifie, cette déclaration 

lui te. , ,, ,;.„, d 'i'0 

» Le contenu de la lettre, 1rs rével* oM ^ 

cusé et la déposition do Romanet forment toi ^ ̂  

cet ensemble de charges qui ne lui permei P 

ce-' 
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heu, 
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I 

•oî, 

!Ct »' 

» de l» 

de
 responsabilité dans le faux avoué par Croz 

per
la

 P!,j
s
 par tous les deux. » , 

* '' ''"uérin, substitut du procureur-général, a soutenu 

^
 iSat

Th'iillier a présenté la défense de Croz, et M' 

? namade celle de Charrier. 

J« lcs « été acquitté. 
&° - déclaré coupable avec circonstances atténuan-

tes» 

Cb
o a ̂  condamné qu'à un an de pr son. 

QUESTIONS DIVERSES. 

adenienl. — Saisie de biens non dotaux. — Un com-
Co*""

 t (
,
r
éalable à la saisie-exécution n'a point le ca-

5
]Uid

el11
^
 u0Ur

s jite, mais seulement celui d'une mise eu de-

i*^ 1 ! d'une menace; avant lasaisieou la tentative de sai-
5,eU 'f 6 'v a donc |>oinl lieu p nir la partie à laquellece com-

i eut est signifié de demander la nullité des poursui-
" e^uue telle action, dans de pareilles circonstanc-.s, est 

des biens non dotaux de 

ie
 q

U
i asuiju .vu^.w ^ mariage le dotalité 

j '
enD

 .gUues-uus de ses biens et le régime paraphemal pour 
. i.«c 11 nent donc saisir le mobilier paraphernal, 

vente du mobilier étant l'a i -

f ^ncier peut opérer la saisie des b 
■ me qui a stipulé dans son contrat de 

' ,e aues 
e, la 

autres. 11 peut donc saisir le mobi 
ne" peut lui opposer que, la vente du n 
j
cm

me pourrait être contrainte de vendre une partie de 

hiens dotaux. 
&•

 r
 d'appel de Paris, l r * ch imhre, présidence de M. Gran-

uiitnc-;du9 décembre; infirmât on d'un jugement du 
| ,j

e
 première: instance de Paris, du 8 juillet 1818 ; 

Pj M" bVrtraud Taillet, avocat de M"" Fitremann, ap-
P'

sl

 e
'[ Colmet tils, avocat de M'" veuve de Maupeou, in-

cotislusionscoutormos de M. Moulin, avocat général.) 
Vissait, au fond, de l'exécution d'un jugement qui avait 

', r,lé~a M"" Fitremaun, presque nonagénaire, autrefois opu 
irie [Kilision alimentaire de 500 francs à payer par Uf 

■l'iaupeju et ses co-liéritiers. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 DÉCEMBRE, 

la dépêche télégraphique suivante a été reçue au-

Marseille, 9 décembre (dix heures). 
Cao e, 7 décembre. 

M. deCorcellesa été présenté au pape par M. d'Harcourt. 
h Sainteté a paru vivement touchée d-s ta résolution génè-
re du Gouvernement français. E'\e désire visrer la Fran-
•
e
 et annonce l'intention formelle de s'y rendre aussitôt que 

les circonstances le permettront. 

Quelques scènes de désordre ont eu lieu hier soir dans 

le quartierde la place Maubeit. Durant tout le jour des 

poupes bruyans avaient stationné aux abords de la ca-

serne Saiut-Jean-de-Beauvais, qui aune issue sur la rue 

!d Carmes, caserne occupée par le 8* bataillon de la gar-

da mobile, dont plusieurs volontaires avaient déjà été en 

Iviiie à de mauvais traitemens de la part d'une certaine 

dusse d'habitans du 12e arrondissement. Dans la soirée, 

vers dix heures, bien que tous les postes, non seulement 

de la mobile, mats de la ligne et de la garde nationale, 

eussent été doublés, la caserne Saint-Jean-de-Beauvais 

fut l'objet d'une véritable agression. Quelques vitres des 

fenêtres furent briséesà coups de pierres ; les cris : A bas 

h mobile! à bas Cavaignac! furent proférés par des at-

troupemens furieux, etc^ ne fut que, grâce au respect de 

h discipline et à l'atdlude énergique des chefs, que l'on 

évita une collision entre les émeutiers et un fort détache-

ment de mobiles que l'on avait mis en bataille devant les 

portes de la caserne, et qut recevaient, l'arme au pied, 

«insultes et les projectiles du la foule égarée. 

Aujourd'hui samedi, d'après les rumeurs des faubourgs 

Saint-Marcel et Saint-Jacques, il eût été possib e de voir 

tse renouveler des scènes d'une nature aussi déplorable. 

L'autorité, dont il faut approuver la prudence et la réser-

va, a cru devoir enlever tout'prétexte à des démonstrations 

déplorables. A quatre heures après midi, le 8 e bataillon 

Regarde mobile a quitté son cantonnement et s'est dirigé 

vers la caserne des Petits-Pères où il s'est installé. Celte 

sage mesure a eu pour résultat immédiat de désappointer 

les chefs de groupes qui s'étaient donné rendez-vous 

pour ce soir à la place Maubert. Cette place est ce soir 

toraplètcment déserte. Toutefois, comme il est indispe -i-

nble pour la sûreté des personne* et la garantie des pro-

priétés qu'une force disponible existe sur ce point du 

d'uzème arrondissement, dont la garde nationale se 

réorganise difficilement, des ordres ont été donnés po >r 

jpiele2i'régimentde ligne prenne possession celle nuit de 

«caserne Saint-Jean-de-Beiuvuis, et fasse à compter de 

demain le service auquel était ap] hquée la garde n.ob le. 

Ce soir, l'aspect des boulevards, des places et des quais 

Kt fort animé : les promeneurs sont plus nombreux 

lue de coutume ; mais on ne remarque aucune agitation, 
s i«un désordre. A la pot te Saint- Denis qui, hier, était 

encombrée par des groupes assez considérables, il n'y a 
a«cuu rassemblement, et la voie publique est compléter 

'■"'ut libre. A la porte Saint-Martin, on remarque des 

poqpes composés de citoyens de toutes les condi-

dans lesquels se discute la question de la pré-

sence , mais sans emportement , nous devons même 

'
llr

>isans passion, et il n'est peut être pas un seul club 

l|
J
t présente l'aspect calme et paisible de ces réunions en 

l ui vent. De temps en t mpn, et quand la circulation se 

oave interceptée, des «scocales dj gardiens de Paris 

,'sstpent les groupe* qui s'éloignent pour se reformer 

■Mot, mais sans qu'aucune résistance soit faite aux 
Çsde l'autorité. 

^' en est de même à la place Vendôme où lesi a sem-

tjfrk
18 assez

 considérables jusqu'à six heures sont, ce 

/'' beaucoup m .ins nombreux. Sur plusieurs points des 
Mevards 
P'ûc' 

^ sur quelque > points, on en donne lecture à haute 

-, on s'arrête pour prendre connaissance de la 

carnation du chef du Pouvoir exécutif (voir plus 

, coi"' 

'
|
'
x
.'.

el
 les sentimens qu'el'e exprime sont partout ac-

"lis avec faveur pair les bons citoyens de tous les par-

sem'iv"
 Cn

^
n f

'
ans

 l'
att

'tude de la population ne nous 
le,j.,

 8
 de nature à justifier les craintes que les ng ta-

Iti»
 Sem

blent prendre à tâche de jeter dans les esprits : 

^
 ||

eurs
, sur tous les points de la capitale les mesures 

H,J'.
US

 énergi ,ues sont prises pour réprimer immédiale-
1 °1 dès son début toute lentativede désordre. 

F
U
y"f ^

omm
ission de cinq membres, présidée par M. 

à QL*
er

» conseiller à la Cour d'appel de Paris, est arrivée 

l «l
S 

fo 

ee 

ourg avec la mission de ' vérifier les dossiers de 

insurgés de juin détenus au fort du Hommet, au 

e.«l
e

"j
Xatl

?nal et à bord du vaisseau le Triton. Elle pro 

ie»i
nv

'
iUls

 huit jours à ce travail minutieux. Parsuited 
. . St 'eatlOn«. vUnuùmrta nantAÎriua An (,aa rlatûnn 

de 
v
en't"i'

esl
'galions, plusieurs centaines de ces détenus 
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<N dit-on, mis en liberté. 

c
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emens de ces libérés, de 40 hommes cha-
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Un autre détachement, provenant des forts, partira au-
jourd'hui. 

Par arrêté du 8 décembre , M. Charles - François 

Monniotte a été nommé suppléant du juge de paix du 

canton d'Amancey, arrondissement de Besançon (Doubs), 

en remplacement de M. Borne, révoqué de ses fonctions. 

— La Cour d'appel, présidée par M. Moreau (1" et 3 e 

chambres réunies en audience solennelle), a, sur le ré-

quisitoire de M. Pavoeat-général Moulin, entériné un ar-

rêté de M. le président du Conseil, chargé du Pouvoir 

exéeutif, du 18 octobre 1848, dont il a été donné lectu-

re, et qui porte commutation de la peine capitale pronon-

cée par la Cour d'assises de Seine-et-Marne, pour crime 

d'infanticide, contre la femme Silard, veuve Rohichon, en 

celle des travaux forcés à perpétuité. 

— Samedi prochain sera appelée devant le Tribunal 

correctionnel (7 e chambre) une plainte en diffamation por-

tée par M. Coffineau contre les gé ans des quatre jour-

naux la Patrie, ta Presse, le Constitutionnel et l'Assem-

blée nationale. Cette plainte se rattache, dit-on, à la pu-

blication faite par ces journaux des listes relatives aux 
récompenses nationales. 

— Cypr'en -Théodore-Alexandre Paris est prévenu de 

vol, ce qui ne l'empêche pas d'être un ciloyen pétri de 

politesse; il se rend au banc correctionnel comme un 

prince ferait son entrée dans un salon, saluant à droite et 

à gauche, le chapeau à la main et distribuant des sourires 

sur son passage. Avant de s'asseoir, il s'adresse à une 

femme, debout au milieu de l'anditoire et lui crie : t< Ap-

porte les papiers, Joséphine, les papiers d'un honnête 

homme qui vont faire reculer mes ennemis comme s'ils 
marchaient sur une vipère. » 

L'and encier fait signe à cette femme de rester en 

pl ce. 

Paris (s'adressant à l'audiencier) : Monsieur le procu-

reur, laissez approcher Joséphine ; celle-là, elle peut se 
présenter partout, c'est mon épouse légitime qui m'a 

donné onze enfans, tous mon vrai portrait (on lit dans 

l'auditoire) Ah ! ah ! vous riez vous autres, vous ne pour-

riez peut-être pas en dire aillant. 

M. le président : Nous verrons vos papiers, s'il y a 

lieu, répondez d'abord à nos questions; quelle est votre 

profession ? 

Paris : Profession de commissionnaire, médaillé de-

puis vingt-neuf ans, rue de Sèvres, onze enfans légitimes 

et jamais déraison avec aucun gouvernement. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir volé à l'é-

talage d'un marchand, deux pots en terre. 

Paris : Si j'ai volé les deux pots, qui valent huit sous, 

voilà ma réponse : Vous allez acheter plein les deux pots 

d'arsenic, vous le ferezbouilltr ou rôtir, comme vous vou-

drez, et si c'est moi qui ai volé, j'avale l'arsenic avec les 

pots et toute la boutique. 

M. le président : Vous aviez caché les pots sous votre 

veste, «m le marchand les a vus et repris. 

Parts : Depuis les empereurs jusqu'aux rois, j'ai servi 

dans toutes les maisons; j'ai marché sur l'or et l'argent, 

et la monnaie ne m'a jamais tenté ; ce n'est pas après 

vingt-neuf ans de médailles que j'irais voler deux pots en 

terre de huit sous. 

Le prévenus explique ensuite que les deux pots lui ont 

été donnés par uu ami qu'il n'avait pas vu depuis trois 

ans et dont il ignore l'adresse. 

Mais, lui dit M. le président, si les pots vous avaient 

été donnés, pourquoi les cach cz-vous sous votre veste? 

Paris : Tel que vous me voyez, médaillé depuis vingt-

neuf ans et père de 11 enfans légitimes, je me sers dans 

mon ménage que de casserolles de cuivre; alors, ayant 

accepté les deux pots de terre de mon ami, pour lui faire 

plaisir, pas plutôt qu'il a eu le- dos tourné, je hs ai ca-

chés sous ma ves e, pour que le quartier ne croie pas que 

je m'amusais à acheter des pareilles misères. 

M. le président : Ces explications paraissent peu na-

turelles; si vous n'étiez pas l'auteur du vol, pourquoi re-

fns 'ez -voi s de suivre 'e marchand chez le commissaire ? 

Pourquoi vous êtes-vous ass s dans le milieu du trajet, 

et tic vouliez-vous plus vous relever ? 

Paris ( avec emphase ) : Président, en allant chez le 

commis -aire, j'; i fait rencontre de l'arbre de la liberté de 

la rue de Sèvres ; ça m'a fait de l'effet, je me suis assis à 
ses pie ls, en lui disant qu'il accorde sa petite protection 

à un père de famille q l 'on m mait en prison. (S'adressant 

à sa femme) : Apporte les papiers, Joséphine, il n'est que 

temps. (L'audiencier prend les papiers et hs remat à M. 

le président, qui les parcourt). Très-bien, ajoute Paris, à 
la bonne heure, voilà le feu d'artifice qui commence , je 

vas tirer le bouquet. (Il tire sa médaille de sa poche). La 

voilà cette médaille que je porte avec honneur et gloire 

dépote vingt-neuf ans, et je pense qu'étant médaillé sous 

un numéro comme celui -là, 8,650, je suis un honnête 

homme. 

Pendant cette dernière im révisât ton du prévenu, le 

Tribunal a délibéré et condamne Pa is à un mois de pri-

son. 

— Aujourd'hui le 2* Conseil de guerre, présidé par M. 

le. colonel Cornemuse^ du 14 e léger, a jugé le nommé 

Jean Jacques Thil, âgé de 44 ans, ouvrier en chaufferet-

tes, demeurant rue des Jardins-Saint-Paul, accusé d'avoir 

pris part à l'insurrection en travaillant à l'érection dts 

barricades de la i ue Saint-Pau), et d'avoir, en sa qualité 

de chef de barricade, signé des bons de vivres pour les 

insurgés. Thil faisait partie des ateliers nationaux, et dès 

le 22 juin il avait été prévenu de se trouver en armes 

avec son escouade sur le quai, près de l'Ave-Maria. 

Un grand nombre de témoins cités par le ministère 

public ont établi la part active que l'accusé a prise aux 

combats qui ont eu lieu , participation que n'ont pu dé-

truire les témoins à décharge. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, rappelle au 

Conseil que déjà plusieurs fois il a jugé des affaires rela-

tives à l'insurrection dans le quartier Saint-Paul, où le 

nommé Testnlat, garde républicain, exerçait le comman-

dement en chef. Thil n'était qu'uncommandant en second 

ordre qui commandait une section. 

M* Ernest Picard a présenté la défense. 

Le Conseil, ayant déclaré l'accusé non coupab'eà la 

minorité de faveur de ti ois voix contre quatre, a pronon-

cé sa mise en liberté. 

— Dans la soirée du 3 octobre dernier, au moment où 

les militaires s'empressent de rentrer dans leurs casernes 

pour l'api el du soir, un caporal et un tambour se ren-

contrèrent au carrefour dit ces Trois -Moulins, allant dans 

une direction inverse. D.ms la précipitation de leurs pas, 

ils se jetèrent violemment l 'un sur l'autt e.^Cette fâcheuse 

rencontre provoqua entre eux des paroles injurieuses, et 

bientôt ils en vinrent à des coups. Le tambour, nommé 

Hugues, du 18' léger, ramassa une pierre et la lança sur 

le caporal Sunger, appartenant au 57' de ligne. 

Les passant accoururent et s'interposèrent entre les 

deux militaires ; mais un soldat du 14' léger, nommé 

Feger,' qui n joignait aussi sa caserne s'étant approché du 

groupe, prit le parti de Hugues et blam t fortement le 

caporal. De là une riouv> lie rixe dans laquelle le mal-

heureux Sunger, qui déjà avait reçu un coup de pierre, 

fut à différentes reprises frappé par Feger jusqu 'à effu-

sion de sang. 

Ces deux soldats, Feger et Hugues, furent arrêtés et 

conduits au poste le plus voisin, et aujourd'hui ils com-

paraissa e.it devant le premier Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Puech, sous l'accusation .capitale de 

voies de fait envers son supérieur. 

Hugues a prétendu que le caporal l'avait frappé le pre-

mier, et que, ne voyant pas les galons, il a, par un mou-

vement tc-turel, répondu à des coups par d'autres coups. 

Il nie s'être servi d'une pierre. 

De son côté, Fougères dit que les coups reçus par Sun-

ger n'ont pas été portés par lui ; il les attribue aux bour-

geois qui étaient présens à la lutte, et qui croyaient que 

le caporal avait été le provocateur. 

Les témoins appelés devaut le Conseil ne peuvent prê-

cher le commencement delà lutte ; mais ils établissent 

que le cauoral ayant été jeté par terre, ils l'ont vu se re-

lever ensanglanté; ses épauleltes étaient an achées. 

M. le commandant Albert, commissaire du Gouverne-

ment, a soutenu l'accusation qui a été combattue par M* 

Robert-Dumesnil, dans l'intérêt des deux accusés. 

Le Conseil, ne trouvant pas qu'il y eut charges suffi-

santes contre le premier accusé, Hugues, a prononcé sa 

mise en liberté. 

Mais il a déclaré le chasseur Feger, du 14 e léger, cou-

pable de coups volontaires envers un supérieur et l'a con-

damne à la peine de mort. 

— Nous avons rapporté hier la condamnation du sieur 

Gaurrand à cinq années de prison, pour sa participation 

aux actes de pillage et de dévastation du château de 

Neui'ly. Ce jeune homme, contrairement à ce que font 

les autres condamnes, a accepté avec soumission ce. te 

condamnation. Loin de protester et de maudire ses juges, 

il leur écrit, et dans les vingt quatre heures, la lettre 

suivante : 

A M. Desparbès de Lussan. 

Monsieur le président, 
Le nommé Gaurrand, condamné à cinq ans d'emprisonne-

ment dans la journée d 'Iiier, est pénétré île reconnaissance de 
l'arrêt clcm u.nt dont votre organe l'a frappé. 

Comme la loi n'a point ait int son honneur, il croit ne 
pouvoir mieux McoimaUré votre générosité qu'en prenant ici 
l'engagement de ne plus rien faire qui ne soit rigoureme-
mt ut conforme aux principes de l'honneur et de la pro-
bité. 

Signé Alex. GAURRAXD. 

— La commune de La Villette a été, dans la soirée 

d'hier, le théâtre d'un bien douloureux événement: Deux 

personnes qui passaient entre huit et neuf heures sur la 

partie obscure du qtiai Jemmapes, qui avoisine l'entrepôt 

des sels, avaient remarqué depuis qui lques inslans la ra-

pidité et le désordre de la marche d'une jeune fille qui 

p- uvait avoir une cinquantaine de pas d'avance sur eux, 

lot s lie tout à coup ils entendirent le bruit de la chute 

d'un corps qu'à l'agitation des eiux ils reconnurent être 

tombé dans le canal. Ces personnes répandirent ans itôt 

1 alarme, et appelèrent au secours deux mariniers, les 

sieurs Honoré Sarnson et Antoine Boujol, qui se trou-

vaient sur le chalan la Fille de Rouen, amarré à courte 

dislan e. Ces deux braves gens s'étant précipités, malgré 

l'obscurité, au secours de la jeune lille, ne tatdèrent pas 

à la saisir par ses vô emens et à la ramener sur la berge. 

Transportée aussitôt à l'hôpital Saint-Louis, elle y reçut 

des secours qui la rappelèrent à ht vie, et lui permirent 

de répondre aux questions qu'on lui adressait pour con-

naître les motifs de la fatale détermination qui l'avaient 

poussée au suicide. 

Elle raconta alors qu'elle se nommait Virginie Duclos, 

élait âgée de s. ize ans, et était venue à Paris pour y tra-

vailler de son état de liugère après avoir perdu ses pa-

rens, chez lesquels elle avait été élevée au village de 

Rueil» Pendant plusieurs mois elle avait pu vivre à l'aide 

dumolique salaire qu'elle retirait de son travail, mais 

bientôt l'ouvrage lui avait manqué ; elle s'était mise alors 

à coudre des chemises pour la troupe, labeur ingrat ne 

rapportant guère que 8 sous par jour; puis cette insuffi-

sante resoource lui avait manqué. A rès avoir successi-

vement vendu ses modestes effets, elle s'était trouvée ré-

duite à une si affreuse misère que, ne voulant pas recou-

rir pour soutenir sa misérable existence à des moyens 

honteux, e'Ie s'était décidée la semaine dernière à se 

faire raser la tête et avait vendu ses cheveux pour une 

modique somme qui l'avait soutenue encore quelques 

jours. Mais enfin, à bout de ressources, réduite au dés-

esj oir, elle avait pris la résolution, après avoir longtemps 

bés:tépar scrupule religieux, de se débarrasser d'une 

vie où elle n'avait d'autre alternative que 1 horrible mi-

sère, la faim ou le déshonneur. 

Cette pauvre jeune fille, qui est désormais hors de dan 

ger, te trouve encore, à l'heure où nous écrivons ces li-

gnes, à l'hôpital Saint-Louis, 'où sans doute, la charité 

lui venant en aide, elle pourra retourner à sen domicile, 

passage Paquet, 11. 

— Un garde m 'bile qui montait sa faction , de deux à 

quatre heures, rue des Mathurius-Saint-Jacqucs, devant 

l'iiôtel-musée d Î Cltiny, a voulu se donner la mort en es-

sayant de se décharger son fusil dans la poitrine. Le 

coup, mal dirigé,- lui a seulement fracturé le bras gauche. 

La délonnation de l'arme avait répandu l'alarme dans le 

quartier. On a transporté leblessé à la Clinique de l'Ecole-

de-Mé-decine : il a eu le bras amputé. 

— Nous avons mentionné, mais sans détails, le duel 

de deux invalides, survenu au àijetde la présidetn e. Les 

deux combattans, qui avaient choisi pour armes le fleuret 

démoucheté, et pour théâtre de la lutte un lieu dit le 

Chamn-de-la-Vierge, au Gros-Gaillou, étaient les nommés 

François-Luc Casse, âgé de 58 ans, et Jcan-Joseph-Hu-

bert Larget, âgé de 65. Le vieux Larget, atteint en plei-

ne poitrine d'un coup de fleuret, qui est sorti sous l'omo-

plate droite, est mort en arrivant à l'hôtel des Invalides, 

oû les témoins l'avaient transporté en tonte hâte. François 

Casse a été arrêté et mis à la disposition de l'autorité mi-

litaire sous prévention d'homicide volontaire. 

Hier, à la Croix-Rousse, on a déchiré l'affiche de M. le 

préfet sur l'élection à la présidence. 
Ce matin la feule brûle sur la place de laCroix-Rousse 

les échafaudages qui servaient aux travaux de tortit-

sations. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE ( Londres ) ; 8 décembre. — L'instruc-

tion contre William Rush, assassin présumé de la fa-

mille Jermv, a été reprise en sa présence au château de 

Norwich, ou il est détenu (voir la Gazette des Tribunaux 

d'hier, 8). On se rappelle que l'assassin élait masqué, 

qu'il avait la figure noircie, qu'il portait une perruque et 

s'était enveloppé d'un manteau. Rush a affirmé qu'il n'a-

vait jamais eu de masque ni de manteau. On a trouve 

parmi de vieux linge un vieux domino noir, mais comme 

il ne s'adaptait point à sa taille, et qu'il paraît plutôt 

avoir servi à sa femme, il n'en résultait aucun indice ; oit 

est enfin parvenu à dcouvrir au fond d'une armoire, dans 

un tas de journaux, un demi-masque noir terminé par 

une bande de tulle destinée à cacher la partie inférieure 

du visage. 

Lorsque cette pièce importante de conviction a été re-

présentée à Rush, il a paru fort ému ; mais ensuite il est 

rentré dans son système de dénégation : suivant lui, ce 

masque, dont il ignorait l'existence, a pu servir à sa 

femme comme le domino, pour aller au bal ; il prétend 

que le masque est trop petit pour son visage, et qu'un 

homme ainsi affublé n'aurait pu tirer quatre coups do 

pistolet avec autant de promptitude et de justesse que l'a 

fait le meurtrier. Ainsi, malgré celte preuve que l'on re-

gardait comme convaincante, on retombe dans la même 

incertitude. 

M. J rmyetson fils, âgés le premier de cinquante-

neuf ans, l'autre de vingt-sept, ont été inhumés en vertu 

d'une décision du coroner. M"" Jermy, qui a eu l'épaule 

fracassée, se trouve dans un état moins alarmant; quant à 

la jeune servante, qui a reçu une balle dans le crâne, on 

désespère de lui sauver la vie. 

— IRLANDE (Dublin), 6 décembre. — Le bâtiment à va-

peur le Londonderry, faisant le service entre Sbgo et Li-

verpool, transportait un grand nombre de voyageurs qui 

devaient s'embarquer dans celte dernière ville pour l'A-

mérique. Une tempête ayant éclaté, le capitaine et les of-

ficiers sous ses ordres forcèrent tous les passagers à des-

cendre à fond de câle et clouèrent les écoulilles sous pré-

texte d'empêcher qu'on ne les troublât dans la manœu-

vre. 

Le navire fut sauvé, mais les passagers, au nombre de 

soixante quatorze, avaient presque tous péri ; on n'en a 

trouvé que deux encore vivans. Voilà la déclaration du 

jury d'enquête sur cette horrible catastrophe : 

« Nous déclarons que la mort de soixante-douze pas-

sagers a été occasionnée par suffocation, et que cette 

suffocation est le résultat de la négligence grave ot de 

l'absence totale des précautions accoutumées et néces-

saires de la part d'Alexis Johnston, capitaine, de Richard 

Gughes, maître d'équipage, et de Ninian Crawford, son 

second. Nous les regardons en conséquence comme cou-

pables de mturlre. Nous croyons en outre qu'il est de no-

tre devoir d'exprimer dans les termes les plus énergiques 

notre indignation contre la conduite du reste de l'équipage 

dans cette triste circonstance. 

» Le jury appelle l'attention des propriétaires de bâti-

mens à vapeur sur la nécessité urgente d'introduire 

dans l'intérieur des navires un mode plus efficace de 

venliladon, et de procurer une situation plus commode 

aux voyageurs des classes les plus pauvres. •> 

Par suite de cette décision, le capitaine, le maître de 

d'équipage et son second ont été envoyés en prison 

pour être jugés sur l'inculpation d'homicide involontaire 

commis par imprudence et négliget.ce. 

— ILE-MAURICE (Port-Louis) , 4 août. — Il paraît à l'Ile-

Maurice, anciennement Ile-de-France, un journal intitulé 

la Réforme Coloniale. Cette feuille est rédigée en langue 

française ; mais les annonces légales et judiciaires sont en 

anglais. Les rédacteurs en chefs de h Réforme Coloniale 

et de la Sentinelle, aiusi que les imprimeurs de ces deux 

journaux, d'une opinion très- avancée , ont été traduits 

en police correctionnelle pour une série d'articles relatifs 

au régime introduit par le gouvernement anglais dans 

cette ancienne colonie française. 

Par une première décision dont on ne saurait mécon-

naître l'équité, les imprimeurs ont été mis hors de cause 

comme ayant servi d'instrumens passifs. Ensuite et après 

plusieurs audiences de plaidoiries, les rédacteurs en chefs 

des deux journaux ont été condamnés à l'emprisonne-
ment et à l'amende. 

Le lendemain la Réforme coloniale paraissait avec trois 

colonnes en blanc sous cette rubrique : LIBERTÉ DE LA 

PRESSE.—Frères de la Réforme coloniale et de la Senti-
nelle. 

11 paraît qu'on a craint de s'exposer à de nouvelles 

poursuites en rendant simplement compte des débats et du 

jugement. 

fioyme <î@ Part* du 9 Décembre 1 H 4M. 

AD COIWB'TAI'i'Sr. 

52 il) 
42 20 
69 — 

Cinq 0/o, Joutu du 23 mari. 

Quatre 1 /2 o/o, j. du 22 min. 
Quatre o/o,jouiss. du 22 mari. 
Trois o/o, jouisi. du 22 déc. . 

Troi» 0/0 emp. i847,J.22dée. 
Bons du Trésor — 
Actions de la Banque 1470 
Rente de la Ville — 

Obligations delà Ville 1130 — j 
Caisse hypothécaire. 
Caisse A Gouin," tooof 

ïinc Vieille- Montagne 2000 — j 
Rente de Naplei ] 

— Récépissés de Rothschild. 

£9 15 ;5 0/0 de l'Etat romain., 

58 50 jEspagne, dette active . 

3 

Dette différée tansintérêti. . . 
Dette passive 

3 0/0, jouisi. de juillet 1147.. 
Belgique. Emp. 1131 

— 1«40 
— 1842 

3 0/0 
Banque 1131 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 

ois d'Autriche 
i 0/0 autrichien 

79 

79 

815 

300 

FIN COURAKT. 

DÉPARTEMENS. 

• RHÔNE (lyon) , 7 décembre. — D;S désordres de 

quelque gravité ont eu lieu 'dans les dernières soirées à 

la Croix- Rousse, par suite de l'opposition qu'une partie 

de la population a laite à la continuation des travaux en-

trepris pour le rétablissement des fortifications. 

Hier, les troubles, par suite d'un incident peu impor-

tant, ont pris un nouveau caractère de gravité : un détt-

chement de soldats, dont l'officier voulait intervenir pour 

empêcher une rixe particulière, a été maltraité et insulté. 

Des troupes ont été appelées, les pcles de communica-

tion entre Lyon et la Crois-Rousse ont été fermées, et le 

désordre n'a pas pris des proportions plus grandes. 

Dans la même soirée, %-rs six heures et demie, un3 
bande d'une centaine d'individus , armés de bâtons, a 

parcouru le quartier des Chartreux, demandant des pio-

ches et des outils pour démolir les fortification 7 . 

Dans la rue Tourret, les perturbateurs ont voulu, dans 

ce but, vrai ou prétendu, enfoncer les portes d'une mai-

son particulière. Mais les habitans, en s' échappant par 

le . derrières, ont pu aller prévenir la troupe casernée 

dans le voisinage, et dont la présence a mis cette ba ide 

en fuite. 
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177 50 Famp.àHazebr... 

76 25 Dieppe à Fécamp.. 

220 — Bord, à la Teste... 
.Paris à Sceai x.... 

365 — 365 - 'Anvers à Gand. ... 
348 75 351 25 Grand'Combe 
- — îoo — ! 

Autour* 

327 50 

311 25 

— Variétés, représentation extraordinaire; rentrée de M"* 
Dejazet; Bouffé. Le-Marquisde Lauzun, dont le talent admi-
rable a su se faire un immense succès, suivie de la 1" repré-
sentation de la reprise de Michel Perrin, un des meilleurs rô-
les de Bouffé, qu'il n'a pas joué depuis deux ans. Hoffmann 
exécutera »a scène : Pour qui vo'.erais-je? à l'usage des élec-
teurs. 11 y aura foule. 

SPECTACLES DU 10 DÉCEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LI RÉPUBLIQUE . - Othello, Mari à la campagne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée.

 s

 1 b 



134 GAZETTE LE s TRIBUNAUX DU 10 DÉCEMBRE 1848 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Ptt* IAIS0H Â PELLEYILLE. 
Kluela île M 1 1)1 YKAiNliE, avoue, rue FavarL 8. 

Adjudication au l'alais-de-Juslice, il Paris, le 

jeudi 1-1 décembre 1818, une heure de relevée, 

D'une MAISON avec jardin, située ruedcsAman-

dicrs, 111, commune de Beileville (Seine). 

Superficie, 2 are . 84 centiares environ. 

.Mise ii prix, 2,000 fr. (85Ô'G) 

S: MÀISOÎI RUE 1ÂRÎE-SÏUAEÏ 
Elude du M" VlN.Vl , avoue a i'.ois, rue Louis le 

Grand, 21 . 

Vente Cn l'audience eh s saisies inimoliilièros du 

Tri Huual civil de première instance de la Seine; 

au Patnis-de Justine, il Paris, le jeudi 1 janvier 

l;s»9, deux heur»s de relevée, . 
D'une MAISON de construction moderne, éle-vct 

de six étages carrés et d'un 7 e eu mansardes, sise 

ii Paris, rue Mane-Sttiari, 3, 5" arrondissement 

trois bout ques au ri-z-de chaussée. 

Mise à prix en sus des charges, 50,000 fr. 

S'adresser peur les renscigneméns : 

A M' VINAY, avoué pour uivaiit, rue Louis le 

Grand, 21. (8388) 

Pon's imm à BELLEYILiE. 
E'udu 'de M' PE^UNNË, auiic a Paris-, rue [tour-

bon Villeneuve, 35. 

Vente sur folle-ei elière, en l'audience des sai-

sies immobdiéres du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 21 décembre aW$S8, deux heures de relevée, 

D'ui c MAISON MÏC a. licl eville, rue de l'Oril-

lon, (J, et tue Dcnoytz, 13. 

Mise a prix: 40.000 fr. 

S'adresser à JV
s
 PÉRONNE, Deplas et Billault, 

avoués. ' (8589) 

2 MAISONS â BÂTIGNOLLEE. 
Etude de M e lilLLALLT, avoué, rue du Marché-

Saint- Honoré, 3. . 

Vente en l'aud ence du Tribunal civil de la Sei-

ne, le mercredi 20 décembre 1818, 

DelH-XX. MAISONS situés à lïatignolles-Mon-

reaux, rouie de la Révolte, destinées à recevoir les 

n
0
' 30 et 38 de ladre roule. _ '' "

 MJ ,
.'"' 

La premien: maison est d'un produit de 1,895 

francs. 

, Mises à prix : 

P' lot, 18,000 fr. 

2- lot, 10.000 fr. 

S'adresser audit Mc BIIXAI LT, et à M' Enne, 

avoués à Paris. (8590) 

î£ MAISON RUE ST-LAZÀRE, 70. 
Etude do M

c
 JOOSS, avoue, me du Bouloi, -i, i 

Paris. 

Vente eu Puidieuce des criées du Tribunal ci-

vil 'le la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 6 

janvier 1849, i no heure de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue St-Lazare, 70. 

Mise a prix : 80,000 fr. 

l'iodinl brut. : 8,800 fr. 

S'adresser pour les rcnsoignemeiis : 

1° A M' JOOSS, avoué poursuivant, rue du Bon-

loi,.-!.;' 'il ; 

2" A M' Dcp'as, avoué, rue Ste-Ai ne, 07 ; 

3° A M. Ilcrou, syndic delà failli',' du «leur 

B-iillv, rue du Faubourg Poissonnière, 11. (8591) 

tration des Hospices. 

Les demandes d'admission seront reçues au se-

crétariat au plus tard jusqu'au samedi 10 décem-

bre avant quatre heures du soir. 

Les cautionnemcns seront déposés à la caisse 

des Hospices jusqu'au vendredi 22 décembre 1818 

avant trois heures. 

Le dépôt des soumissions aura lieu au plus tard 

le même jour, avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication du cahier des char-

ges au bureau du secrétariat des Hospices, rue 

Neuve- Noire-Dame, 2, tous les jours (les diman 

ches et fêles exceptes),, depuis dix heures jusqu'» 

trois.
 a,08

<j ' | , .'*}.'.. ' 

Le membre de la commission adminstrative, 

secrétaire-général, 

Signé L. DUBOST . (8546) 

 - —. 

(8578) 1 

PAPETERIES DE PROUZEL. 
Société 

des 

L'assemblée géuérale ordinaire du I" dé .cui-

bre n'ayant pas réuni urt nombre sinisant de 

membres, MM. les actionnaires sont prévenu 

qu'une nouvelle assemblée aura lieu, au siège eh 

la société, rue Saint-Benoît. 5, le samedi 10 dô 

ceinbre courant, à sept heures ét demie du soir. 

AB3ÏÏMÏSTB &TIOK Ci i RALE »ES 

HOPITAUX ÉT HOSPICES CIVILS 

ES PARIS. 

ENTREPRISE DE BLANCHISSAGE. 
Adjudication le samedi 23décembro 1848, à une 

heure pr.V.isKî. dai s l'une des salles de l'adminis-

tra! ion d.s Hospices, rue Neuve-No're-Dame, 2. 

Au ràb'ais et sur soumissions cacheté' s, qui s-v 

rori t déposées à l'avance. 

De l'entreprise du blanchissage du linge em-

ployé au service de l'hospice de la Reconnaissan 

ce, à Gar. lies (Seiue-et-Oise). 

Nu! ne sera admis à concourir à la présente ad-

judication, s'il n'y a été préalablement autorisé 

pur le délégué du Gouvernement près l'adminis-

CR AMBRE S ET ÈTUBES DE NOTAIRES. 

PLUSIEURS COUPE! 
Douuetncirie 

(Seine-et-Marne) 

Elude de M" GL YOT SIO.NiNi.ST, avoue à Paris, 

Clialiannais, il. 

Vente aux enchéris, en l'otuele de M' PETIT -

JEAN, notaire à Donnemarie, arrondis emonl de 

Provins (Sjine-et-Marne), 

En neuf lots, 

De PLUSIEURS COUPES à faire dans les bois 

situés dans les communes de Laval, Sainl-Ger-

mainct Montigny Lençquf), nrrond ssenu ni il 

P. ovins, département de Seine et-.Marno, dépen 

dant. du domaine dé Montigny Lcncoup; 

Ensemble on trois lois, 

Les b is durs et brigols provenant de l'exploi 

talion de 1817, et se trouvant encore déposes sui 

les triages des bois de Montigny. 

L'adjudi a'tïoji aura lieu le dimanche 17d'c:in-

bre 18-18, heure de midi. 

S'adresser pour les renseignemens : 

4" A M* PET1TJEAN, no -aire à Donnemaric. 

dépositaire du cahier des charges; 

2" A M= GUÏOT-SION-NEST, avoué près le Tri-

bunal de première instance, demeurant à Paris 

rue Chabanais, 9, dépositaire d'une copie du ca 

hier d'enchères; 

3° Et au château de Montigny, à M. Hallain» 

dont le prix excède celui fan, h 
rautit économie, simplicité , 6 

(lampes et liqu ele),
P

 a
 ^^'^T 

' 

C,ïïîi1P S
'

:
"

ATIF COnlrc
 '«S al'fectio .,0 

OlftUr lions de poitrine iZ .
 :,s et

 ifri,, 

dys,en,erics, ^q^Sj £*^< * s'4 
.auonsdeeecur, «a., il ̂  ̂ Xfe^ft 

LE GÉNÉRAL GAYAIGNAG 
« i::i^ri««_lii'

1(
e>c'l U ., 

DEVANT 

L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE. Texte du Moniteur. Edition avec por-

trait. 5 fr. le 100; 50 fr. le 1 ,000.—Adresser man-

il il sur la posteou sur une maison de Pari*, à {'Ad-

ministrateur de la Librairie des Communes, rue 

Danpliino, 21. .— Les envois d'exemplaires seroni 

immédiatement faits. En ajoutant six francs de 

plus à la demande, nn recevra CENT VINGT t xem 

pl,.ires assor is de TRENTE pub' initions nouvelles 

qui concernent Vcleclion. (li3S) 

GEORGE SARD i Y. BfME 
PRUPUI E TAIRES . Lu vol. in 18 a; glais. 

TRAVAIL-; 

I I '.LU S ET 

- 1 franc. 

— Chez Michel LEVY frères, rue Yivienne, 1. 

89 

TABLETTES 1 RÉVOLOTIOKS ïïm 
1 f. 50c. Hue Babvlone,G2. Il faut lire ce petit livre. 

(1100) 

F? 

tlammatoires et nerveuse 

de ce puissant sédatif. L 

do 
3 qu i tte ci-de; 

'HalaO 

m à r iej ■a. 

|lacon^fr., à la phurm^t! j|^ îe5^ 
bourg Saint-Martin, 187, à IW™? ,J h . 
dmon a Bondi (Seine). (.MTr*n,t,';_ l ; ai!!0 " d'ex^ (Seine 

L'EAU ROGERS 

(AtTranchir!) •""■• ĴJ£P»V 

Pour em^ 

Uutcrise et guérit la detitcariée. Ett|iwT5 
grcable, sans détruire la dent et bru

 er
 1

 le e
t 

cives, comme toutes les préparations en 

Se vend avec l'instruction 3 fr., c" 

demis e, 270, rue Saint-Honor'é. 

Se vend avec l'instruction 3 fr., chez W îtSfe -
Icntis c, 270, rue Saint-Honoré

 W
-

R(
H,ERS, 

N. fi. Observer la signature et le cachets 
venteur. Affranchir.) ? Ie

 fin 
 l'17l) 

P ïririTr" gràVéés sur por 
h lîèiilià e^laine, 2 f. 50 U 

1 00 ; ilito M OUSSELINE , 3 f. et 3 f. 50; dit > VÉLIN 

1 f. 25. E NVELOPPES GLACÉES pour carte», 2 ) c. I< 

KO. — PAPETERIE LEGRANl), 142, rue Mon! martre 

j,, 

FABBimlÊ DE PRODUITS CIIIMI-

, QUES DE CHOISY-LE-ROI . Dépôt, 
rue des Quatre Fils, 13. N OUVEAU LIQUIDE BRÛLANT 

EN C.AZ , donnant d-'s avantages sur tout ce qui a 

paru. Ne p<s confondre avec l'hydrogène liquide, 

des SOMNAMBULES OITTUT^ 

MÉDICAL , justifiant 2 lt 

MILLE guerisons. (O T. ! O. M.!) Cor sultan?
 Dl1 

midi a quatre heures, rue du Hchler 11 Jl* h 
 . 'J^JM'i) 

SflB ;!'Jvy FAIJ
-

LAF
'''ECTEUR pour guérirW^ 

aUD les dartres, syphilis, etc. Rue 

 Wiej! -

TDâJTr des maladies de la vessi7^> 
1 RM l h retre, par le docteur D UBOUOIET p 

3 fr. Consult. demidi à 4 li. Rue Taitbout ig
 1 

La PATE pectorale et le Smop pectoral de DÉGENÉTAIS , pharmacien, ont acquis une réputation européenne. Lè principe qui en fait la base offre des propriétés incontestables, et personne 

n'ignore les heureux résultats de son application dans toutes les affections aiguës ou chroniques du poumon (fluxions de poitrine, phlhisie, rhumes, toux, coqueluches). Ses propriétés 

pectorales sont signalées d'une manière éclatante clans le Dictionnaire de Médecine et de Chirurgie pratique. Les médecins les plus célèbres de Paiis prescrivent journellement 

l'usage do ces pectoraux comme les moyens les plus efficaces pour la guérison des rhumes, les quintes de toux, la coqueluche, cette pénible et trop souvent funeste maladie des enfans. 

— Rue Saint-Honoré, 327, et dans toutes les pharmacies de France et de l'Etranger. — S'adresser pour les demandes et expéditions, 10, faubourg Montmartre. — Dépôt dans toutes les 

villes de France et de l'Etranger. Prix delà boîte : 1 fr. 50 cent. (1351) 

YÉSICATOIRES , ~ f 
élastiques à plaque et sans plaque; C0MP

RES
!*

Ai 

etc., pour le pansement secret, propre et f
 1 

des vésicatoires. Se trouvent dans tomes les nh''
8 

macies bien assorties de Paris, des départe™ 

et chez l'Auteur. — Pharmacie LEPEKhimr"
8 

Faub. Montmartre, 70. (Il y a des contrefaçons 

(1360) '' 

fisse rf»# C'oq-Saint-igonore. 

mu RABAIS m m TAU, LITS H FER, SOMMIERS ÉLASTIQUES. 

[NOS, 

A. 8 FRANCS LE METRE. 

*ï_;aiiSL*ss«.-%!, iic 1 1 « 

LE MÈ1T1E CARRE. 

«! Aft»B»K , X fp. *S cent. 

r. X'-dcs-PetMs-Cnataps, «8. 

JTS m FER 
l?Sl -U»iSMl!>S. 

A 40 fr. et s»u-«îessi!S<. 

t'onvixailoii (E'actiounnire*, 

tleo Papeteries du ?3arais et de Sainte-Marie. 

MM. les actionnaires propriétaires de cinq actions au 
moins sont prévenus que l'assemblée générale anunePe 
est convoquée pour le dimnftchc, 7 janvier 1849, heure 
de midi, au dépôt de la société, rue du Pont-de-Lod', 3. 
Ceux qui ne pourraient y assister sont invités à s'y faire 
représenter par des mandataires pris exclusivement parmi 
les actionraires. 

r
BtASC, PataiK-XuUonal , B5», 

v°t!r SPÉCIALITÉ
 P

our GILETS, 
Seul possesseur DES DOS ÉLASTIQUES , dont l'emploi 

offre d'immenses avantages il l'élégance de la taille. 

CHOIX unique et varié d'étoffes nouvelles et eiclusives. 

Coupe élégante qui a valu à cette nwison la réiiutulion eu-

ropéenne dont elle jouit depuis de nombreuses années. 

>•
 P

' SIROP DTOORCES D'ORANGES. 

ièitjfcvi . 

Nve- nés-

i 'ctiis-
Champs] 

n flacon* xptfcUiux pur ant la îigu'ftnre LÀKOÏB . j 

, En bstmonisant lc< fondions de l'estomac et ccllcn des intestins; 
til enlève les causas p-ètlisposantes aux épidémies, rétablit ta di-; 
Kestlon, guérit là constipation, la diarrhée et la dysenterie, les 
Rnaladies n»rvebse8, gastrites, frastral ^ies, aigreurs et crampes 
M'e^oftiae; abrège, les convalescences. Brochure «ratis! 

L Prix du flacon, 3 fr. I>épôt dans chaque ville. 

AtJ«K38 ,it et €e, éditeurs, place de la Bourse, '29 

PACi^FiRRIS, éditeur, rue de Seine, M bis. 

(Sonne 1,000 FR 
m celui 

qui prouvera que L'EAU DE LOI! ne fait pas repousser ét 

épa'usjpjes cheveux sur des têtes chauves. Cette EAU DK 
I .OB arrête aussi la chute des cheveux, les régénère et les 
conserve jusqu'où tombeau. Flacon, à 5 et 10 fr. chez 
LEOPOL1) LOti, chimiste, rue Saint-Honoré, 281, Paris. 
(Atf.) 

En prenant pour 10 fr. on expédie franc de, port. (1336) 

Maladies co/dagt'eiiscs. 

TRAITEMENT DU DOCTEt'U 

Médecin ie Ici Faculté de l'Qriit , maître en pharmacie, 
ex-pharmacien rte* hâpùaux de la ville de Partit, pre— 
faiseur de médecine et de botanique, honoré de mé-
dailles et récompenses nationales. 

Les Riiérisons nombreuses et authentiques ob-

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens c'mpio\és jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer nn 

remède qui qjjH également sur toutes les consti-

ùkions, qui fût sûr dans ses effets, evempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations inerciiricllcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitémeiit simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D
r
 ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les i limais. 

Bue Rïontorgueil, 21. 
Ciitsultations graluiles luus les jours. 

l it UTEMENT PAR CORRESPONDANCE. {Ajfr.) 

Exposition générale. 
Fantaisies, Bronzes d'Art. 

Ebénisterie. 

BXaro quinerie 

Nécessaires. 

Cartonnages. 

Porcelaines. 

Papeterie. 

Librairie Illustrée. 

CHEVEUX. 

Pommade-Philocome de la Société Hygiénltjue. 
Cette préparation est onctueuse et 

fondante; elle rem! les cheveux bril-

lants et souples, les fait épaissir il 

les empêche de tomber; elle ne laisse 

sur la tête ni résidu ni pellicules et 

n'occasionne pas les migraines ou 

maux de tête si souvent produits par 

les pommades de la parfumerie ordi-

naire; elle n'a pas non plus, comme 

la plupart de ces pommades, l'incon-

vénient d'altérer la nuance des che-
veux. _ prix du flacon : 1 fr. 50 ç. 

Entrepôt général, r. J.-J -Rousseau , 5 

Tout flacon qui ne portera pas les marques 

te. dessus doit être refusé comme contrefait. 

1>a iMiIsliciUlon légale des AcJcs «le Société est obligatoire, ponr l'année 1848, dans les PETlTES-AK'FICïStKS, la ftiA !B3iTTK liiiS l'HISSUMAUX et I.E llltOIT. 

Veatea mofeînéïy», 

Elude île M« REGNAJOLT, huissier, 

rue Louvois, Ji 

n« 62. 

Pour extrait : BONSESOEUR . (9855, 

En l'Hôtel des commissaires-priscurs, 

place K la lîourse, 2, 

Le 12 décembre 1818, à midi. 

Consistant cn commode, lai les, gla-

ce, fauleuil, pendule, ele. Au eompt. 

(8586; . 

Etude dû Me ACAUD. huissier à Paris, 

rue de Richi-licu, yà. 

En l'Hôtel des commissairej-priseurs, 

place de la Bourse, 1. 

Le il décembre 1S18, a midi, 

Consislans en fauteuil», chaiss», ca-

napé, piano, armoire, etc. Au coropt. 

En l'Hôtel des commissaires-priscurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le 11 novembre IS18, à mi li 

Consistant en éiabtis, étaux, [orgo cl 

accessoires, moules, < te . Au compt. 

Eu l'Hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le u décembre '818, à mid', 

e;oosislanl en chaises, tables, livres, 

rideaux, toilette, ele, etc. Au con.pl. 

Ltude de M. BLAUVOIS, agtee. 

Par délihcration de l'assemblée gé-

néiale des scliomiaires de la société 

MAQUIS ItAMPAL et C^, convoqués et 

réunis au siège do ladite société, sis à 

Paris, rue Hautevilie, 66. 

Ladile délibération en date du 27 

novembre iB48, enregistrée le 6 dé-

cembre suivant par ie sieur Deles-

lang, qui a reçu cinq frtnes cinquan-

te cent, pour lesdroils. 

U apport que ladite société a élé dé-

clarée dissoute à compter dodit jour 

27 novembre 1848, et que, conformé-

ment à l'art. 15 des statuts sociaux, M. 

Marius llampal, gérant, et MIL Elzeard 

PAGES, demeurant â Paris, rue Miza-

aran, 9, et Victor BOL, demeurant â 
ltouen, sont chargés de la liquidatioo. 

Pour extrait : BE.UJVOIS. (9m) 

D'un acte sous signatures privées, 

fsil triple, à Paris, le 30 novembre ie4s, 

enregistré. 

li ippert : 

Que la société en noms collectifs 

ayant existé enlrc MM. Henri MON.XE 

Il.VT, Adolphe GRASSE 1' et Alp-hoajse 

UELLEGUEULE, suivant acics en dall-

ées 12 et 22 lévrier IS43, ,ous là rai 

son MONNfcRAT et C°, esi et ile.neure 

di.isoute d'un commnu a:cord a partir 

du 30 novembre U48. 

?-l. Henri Monnerst, uomijié liquida-

teur avec tous pouvoirs néeessaires, 

conserve seul la signature sociale. 

f o ir txiraii conforme : 

l'jris, 9dé:eml re 1S18 

J. 1III.LE.XET . (9856) 

Elude de H, i. LAN, agréé au Tribunal 

de commerce de la beine, rue de Ha-

novre, 6, a Paris. 

D'une décision prise par l'assemblée 

générale de la compagnie d'assurances 

contre l'ineendie, la Sécurité, donl le 

siège est à Paris, place de le Bourse, 

6, cn date du 28 novi mbre 1648. 

Il appsrl que la société la Sécurité a 

été dissoute, ei que M. DESPl'.EZj-une 

a été nomma commissaire liquidateur 

avec les pouvoirs les plus éundus. 

Pour extrait : J. LAN (9854) 

Suivant acie sous-seings privés, en 

date à Paris du 28 novembre 1848 

MM. Louis-Antoine BONNESOEUR et 

André-Paul SAUTUEAU ont dissout la 

société qui existait entre eux pour la 

abricaiion de tougies.ron Si-Maur, 

Entre 1° H. Etienne DELAUNOY, 

in irciiand do bois, demeurant à Paris, 

boulevard Montparnasse , 8, d'une 

part; 

Et É. A'phor.se BEI. IX, marchand de 

bois, demeurant à Paris, également 

• o itcvarp Montparnasse , 8, d'autre 
|fart ; 

U npper! : 

■enieP . ociété de fait qui a exis'é 

i iitrc les susnommés, sous la rabon 

BKLl.V cl G' , depuis I l 10 juillet 1818, 

e) dunt le siège était à l'an», boolevart 

.laon'aanasse, 8, avant pour objet le 

comii,e:ce de bois à brûler et char-

bons, est et demeure dissoute à partir 

du ;îo novembre dernier. 

Pour exirait. 

Em. PFLMER . (9858) 

Elude de >I« PETIT-BEBGOXZ, avoué, 

à Paris, rue Neuve-Si-Aug^lin, a 

D'un arle sous-seings privés, fait 

double à Paris, le i« décembre 1848, 

enregistré à Paris, le 6déc.embrc 1848 

1° 46, |r. c» 2, aux droits ce 225 fr. 50, 

entre M Jules-Lcou Valllarrl, dirtcieur 

de la compagnie dts bépuilores, de-

meurant à Par'?, rue Saint Marc Key-

deiu, 22, et un associe cmiman titane 

dénomme au Jil tr.tr. 

Il appeit : 

Qu'une sociélé eu nom colleclit à 

l'égard de M. Vantard, a e'.é furmée, a-

vec le comman Inaire susdit pour 1 ex-

plniiatiuu de l'clabUtttaimt connu a 

Chris sous le nom de compagnie des 

Sépultures, et situé rue Si-Marc -E -y-

deau, 22. 

Que celte sociélé dont le siège social 

esi à Paris, rue Saiul jlsrc -Ei ydeau 

22, est constituée pour une dui èo de 

25 armées, à pi.rlir du i« OOtObri 1848 

jusqu'au 'iosepn mtjre IçTS. 

Que 1a raison sociale est VAI'FLARI! 

et G", et que M. ValOard, seul gérant, 

administrera aelivemeni et passive 

ment la société, mais sans pouvoir 

créer aucun bidet, traites ou elf-.ts d*; 

co-runerce, toutes I ;S opérations de-

vant êire faites au comptant 

Que ILS associés apportent dans la 

société, savoir : M. Valîlard, en gêné 

ral tout ce qui lomposait l'établisse-

ment par lui exploité, rue Sainl-Marc-

ivydeaii, 21, ensemble lout le maté-

riel, ia droits, dessins, achalendage, 

comme aussi le droit au cinquième qui 

lui est attrihué dan les bénélices que 

rapportera à la société LANGLÉ ei G' 

le transport des corps, en Franco et à 

l'èlrangcr.el le commanditaire la som 

me de douze mille francs, qui appar-

tiendra per-ouiiel ement. et jus u'à 

concurrence d.; dix mille fr., I M. Vaf-

llard, cn représentation de partio de 

son apport, et qui, pour le surplus, 

soit deux mille fiancs, servira de pre-

mière mise de fonds de roulement. 

Pour exirait : VAFIT.AIID . (9857; 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du l«
;
décembre pré-

sent mois, fait double ; 

personnes dénommées audit acte, une 

socie é pour l'exploitation d'une im-

primerie lypographique. 

(l a été dit que c -lie société serai 

ru nom c ll 'etil', que son si ge scr-'it a 

Paris, rue Thévcnol, 12, a sa raiso 

sociale LINDIÏMANN et C«. 

M. Lindemaun aura seul la signalun 
sociale. 

La durée de la société a été fixée à 

trois années consécutives, à compter 

du 6 décembre 1848. 

Pour exirait 

LlNOEMlN.N'. (9859) 

TRIBU31L DE miïm. 

D'un acte fous seing privé, fait i 
Paris le 2 décembre 1848, enregistré ; 

li appert que : 

Entre. i" M. Jean PENOT, négociant, 

demeurant à Paris, rue de là Banque, 

1 ; et 2° M. J ail Baptiste DCT.EU1LLE 

ancien ne-gociant, dtmieurani à Bail-

ghqllcs, boulevard extérieur. 4, d'une 
part ; 

El MM. tOWt et GtiEXET, négocians, 

demeurant à Paris, rue d'Eogbein, 39, 

d 'r u'tre part : 

lia été formé sous h. rahon sociale 

LOPL L , Gl'EXEl ei G% un : ini icie en 

nom collectif, ayilnt pour objet h fi-

biicatton des rhaussur s dues sans 

e-m ures, et dont le siège social e-t 

etaldi à Paris, rue d'Eitgheùi, 39. 

MM. Lopcï et Cuenet onl seuls la 

signature socialo, dont ils na peuvent 

faire usage qu -i pour les atl'air s d ; Li 

société : ils ont s^iits le droit d\ ngi-

ger la société de queiqu ; man.ère que 
ce soit. . 

La durée de la sociélé est fixée à 

qiiliî.; ans i partir du 2 décembre 

I54i jusqu'au 2 décembre 1863. 

MM. Penol et Dureudie apportent 

dans la société leur brevu relauf à la 

piiole spé'iale à l'aide de laquelle 

surt fabriquées les chuus»ures dites 

sans coulures, et tous le.urs droits ré-

siliant des conventions qu'ils ont lai 

t-* avec M. Glievereau, néoanieien, 

d marnant a Paris, rue St-L ure, la, 

pour la confaciion dcsdi'.es po'r.tes 

spéciales ; ils opportente en outre 

toul leur tempi. 

MM. Lopez «i Guenct appoi t. ni una 

somme de 2 '>,eoo fr. 
Dans le cas de décès de l'un des as-

sociés, s s liénlieis seront tenus de 

laisser à lin e de commandite dans la 

société, toutes I s sonrrr.ei qui pour-

ront êlre dut s a leur auieur au jour 

d-. son décès, la sociélé continuant 

avec les assoeiés survivans. 

Pour exirait conforme. 

Em. l 'ÉCAanétiE, 

rua Iticher, 3a. (9S 56) 

D'un acte sous seing privé, en date 

4. Paris du 6 décembre ibis, enre-
giorc ; 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre M 1.INDE-

MA.V'N, typograpb 1 , demeurant a Pa-

ris, rué Satiit Honoré, 1 03, et oez 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(I)ècret du M août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 4 décem-

bre 18I8, L quel, cn exécution de l'ar-

ticle i" du décret du 22 août 1 s 48, et 

vu la déclaration [aile au gp S :, décla-

re en état de cessation de paiemens te 

sieur ItlZOCAIlU(Jaeques-LOuis), ép
:
-

cicr, r Miromesml. »;lixe provisoire-

ment; à la date tlti 10 mars 1818 

Mit 3 Wsstion: ordonne que, si fij| 

n'a été, W8 soeltcs seront apposes par-

tout 011 he.oin sera, ceuiformco.ini aux 

articles 45b et 4 =8 du code de commer-

ça nomme M. Leboiicticr, membre du 

Tribunal, commissaire à ta liquidation 

j'i ociaire, et pour syndic provisoire, 

lesr ur Claveiy, marché Sl-Houoré. 

2i [S« 212 du gr.j. 

■ Jïigem,ent du Tribunal de commerce 

de la Seine, eéanti Paris,du 5 déc m-
tirei843. lequel, en execuliou de l'art. 

i" du décret du 22 août 1848, et vu la 
déclaration faito au greffe , déclare en 

éiat d ■ cessation de paieincm le sieur 

DL'PlîAT (André!, md d.î vins, r. de la 

Roque.!.., 32; lixe prt visoiresient à la 

date du 2ujuiilel 1818 ladite ces 

saiion; ont,une que si l'a il n 'a éle, les 

scelle», seront apposés pai lovai où b 

soin sera, conforruémeot aux aiocns 

4a5 el 458 du Code de comme r e; 

nomme M. Marque!, membre du Tri-

tonal, commissaire à la liqu dation ju-

di :iaire, et pour s.ndic proviiuire, le 

sieur Pascal, rua nicher, 32 [M* 2 ;udu 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la S m \ séant à Paris, du 8 décem-

bre i »4», lequel, en exécution de .'ar 

ticle 1» du décret du 22 aoùtisi8,et 

vuja déclaration faite au greffa, dé-

clare en e .at de cessation de paiemens 

les dames UAY,GOUYel e>, lingères, 

rue du Mulhouse, 2, sociélé composée 

de dame Victoire Couy, femme Uav , cl 

ce dame Carol ne lies., veuve de Léon 

G iugui nheim; fixe provisoireme.it i 

la date du 15 mal »84« ladite e, ssation; 

ordonne que, si fait n'a élé, les scellés 

scro'ii apposé.- partout où besoin seia, 

confojroomt ni aux urt. <'5 1 1 45s du Go-

d : lie eommerce; nomme M. L- boucher, 

munhre du Tribunal, ommissairea 

ia liquidai on ju -iciaire, et pour syndic 

provisoire, le sieur Ptllerin, rue Le-

p délier, 16 [N" 235 du gr.j; 

Jugement au Tribunal de commerce 

dé la seine, séant à Paris, du 3 dé-

cembre 184S, lequel, en exiculionde 

l'an. 1" du dècrel ou 22 août 18I8, et 

vu ia déclaration f-tile au greffe., déclare 

an état de cessation do paiemens le 

sieur FAGOT (Edmond), charpentier, à I 

h Pclite- Villeiie. pass Blancba d; IS; ! 

fixe provisoirementâladaledu 3 juil et 

1818 ladile cessation; ordonne que si 

fait n'a été, les scellés seront apposés 

partout où besoin sera, conformément 

aux articles 455 et 458 du Code de com-

merce; nomme M. Chcuvreux, membre 

du Tribunal, commissaire à la liqui-

dation judiciaire, et pour syndic pro-

visoire, le sieur Portai, rue de la Vic-

loire, 3 6 [N° 236 du gr.j. 

SYNDICATS. 

A\»7ir trii'tlés à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assern 

blées des crèancicrs
f
 MM. les créan-

ciers : 

Du sieur BIZOl'ARD (Jacques-Louis), 

épicier, 1 ue Miromesei!,^, le 14 décem-

bre à 3 heures |N" 222 du gr.j; 

Du sieur 1.ESAG1IÉ iJian -Jacqucs), 

graveur, rue Richelieu, 47 bis, le il 

décembre i 12 heures IN» 231 du gr. j; 

Du sieur IUILLEUL Gh.nles-Cenri , 

m ! d'olijetv d'art., rue de Rivoli, 18, 

lu li décembre à 12 h ures tft [a- 3s 

du gr.j; 

Pour assister h l assemblée, dans la-

quelle M. le. ji!%e-cum.iui:.saire doit les 

cottsulti r
t
tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers prêt uinès que sur la 

Humiliation de nom'eaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

d'en lusse mens n'ét ni pas connus sont 

priés de remettre au grotte leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEMONMER (Gabriel), bi-

joutier, place Vendôme, 14,1e 15 dé 

ceinbre à 9 heurts 20 eu gr.j; 

Pour êlre procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux ocri/i-

calian et affirmation de leurs créances ; 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 

ci.-r- convoques pour les véi ilicaiion 

et affirmation de leurs créances remet-

tenl ptéalablemenl leurs lilres à MM 

les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur TAHANfl'ierre-Alexar.dre), 

fab. d'ebcnislei les, rue M( slav, 4, le 15 

décembre à 9 heures [N» 11 du gr.j; 

Du sieur SEBBONNE (Pieirc-Antoi 

ne), bonnet» r, rue de la Monnaie, 2", 

le 15 déctnibre i s heures [N» 27 dii 

gr-li 

Pour éh'enàre le rapport des syndic* 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

elarer en état d'union, ,7, dans ce dir-

ai, r cas, être iminédia 'i tnenl consul. 

tlion que sur 

du i\mplace-

taat sur les faits de la fi 

l utilité du maintien ou 
aient des s \ ndii s. 

NOTA . II ne scraadmis quelcserèan 

ci-.rs reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DUBOIS (Guillaume), plâtrier, à Pan-

tin, «oui invités à produire leurs ti-

tres de créances, avec un bordereau, 

sur papier timbré, indicatif des som-

mes â réclamer dans un délai de 20 

jours, à dater de ce jour, entre h s 

mains de M. Henriounet, rue Cadet, 

13, syndic, pour, en conformi-

té de l'article 492 du Code do com-

merce, êlre procédé à la vérifleation et 

admission des créances, qui commen-

cera immédiatement après l'expiration 

de ce délai [N« 187 du gr .j; 

MM. les créanciers du 'sieur MO-

RIZET (Charles-Denis), fab. de tissus, à 

Saint-Denis, sont invités à produire 

leurs tilres de créances avec un bor-

rcau, sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer dans un délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, en-

tre les mains de MM. Henriounet , 

me Cadet, n. 13, et Garde-Borinélièr, 

à Pierrelitie, syndics, pour, i n con-

formité de l'article 49ï du Gode de 

commerce, être procédé à la vérilication 

et sdmhsion des créances, qui com-

m*neera immédiatement après l'expi-

ration de ce délai IN» 160 du gr. j. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DfitlAYES-PELLBTIER (Attiédie Eugè 

ne:, mode littrie, r. ste-Anna, 20, sont 

invites à produire leurs litres de 

créances avec un bordereau, sur pa-

pier timbré , indicatif des sommes 

à réclamer dans un detai de 20 jours, 

à dater de ce jour, entre les mains de 

M. Huet , rue Cadet , n. 6 , lyn 

die, pour, 1 n conformité de l'art. 492 

du Code de commerce, Êlre proréléà 

la vérification el admission des créan 

qui commencera imméd'atemenl 

après l'expiration de ce délai JN° 155 

du gr.j; 

MM. les créanciers du sieur QCES 

SEL .Jean-Baptiste), quincaillier, rue 

SI Denis, 275, sont invités i produi 

re leurs litres de créances avec un bor-

dereau, sur papier timbré, indicatif des 

somme s à réclamer dans un délai de 2ù 

jnurs, à dater de ce jour, entre les 

mains de M. Hen'ui, rue Paslourcl, 

7, syndic, peur, en coiiformilédel'ar-

licle 492 du Gode do commerce, êlre 

procédé à la vérification et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de c-a dé-

lai IJi» 119 du gr.j; 

MM les créanciers du sieur OLI-

VIER ;I'rançois-Etienii-),londeur,r.des 

3 Bornes 15, sonl in viles à produire leur s 

lilres de creancos avec un bordereau, 

sur papier timbré, indicatif des som-

mes à réclamer dans un délai de 20 

jours, à compter de ce jour, entre les 

mainsdeM.llellet.r. Paradis Poiss., 58, 

syndic, pour, en couforrniié de l'art. 

49a delà loi «lu 2» mai 1938, être pro-

cédé à la vérilication el admission des 

créances, qui commencera imméliate 

ment après l'expiration du ce dé ai IN" 

i38 du gr.j; 

Messieurs les créanciers des sieurs 

OL'RADOU et DEVRES. mécaifcitns, 

rue du lluisson-St Loirs, 12 sonl invi-

tés à produire leurs lilres de créanees 

avec un bordereau, sur papier tmbré, 

i idicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de ce 

jour, entre les mains de MM. flen-

rionnet, rue Cadet, 13, et Satmon, rue 

Bassc-St-Pierre, syndics, pour, en con-

formité de l'art. 492 de la loi du 28 mai 

1838, être procédé à la vérilication et 

admission des créances, qui commen-

cera immédiatement après l'expiration 

de ce délai (N» 136 du gr.); 

■ ! m >r ans sur l'utilité ̂  

Emplacement des y»-
ce cas, donner 

maintien ou du 

dics. . 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent meitis h produire, iausltèiU 

de v.ntrt jours, h dater Je ce,W, I»' 

titre, de créances. «^WWrVS 
bordereau sur P^'^'^Z 
des sommes à réclamer, MM. Us cre» 

'Tu sieur LARMUltIER(W^-Mi*;
s

' 

tailleur, rue St-llonore, Mi. '*» , 

mains de M. Mill't, rue Ma"?»";, 

sy ndic de la faillite [N - ^ 

Eurtgistrô à Paris, le 

R«cu en fmoo du centime», 
Ifeembre 1848, t. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se. rendre au Tribunal 

de commerce, de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VAN-WALI.E, ép'C'er, rue 

da» Poulies, 17, le 14 déctnibre A 3 

heures [N° 85)6 du gr. 

Pour être procédé, sous la présidenct 

ât. U ju fie-commissaire , aux vérifi 

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA 11 esl nécessaire que le» créan 

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LEROUX DE LFNS et C« 

La Salamandre), place de la Bourse. 

», le 15 décembre à 1 1 heures [N° 4229 

du gr.j; 

Du sieur MOQUlîT eViclor-Charles) 

tailleur, rue delà Chaussée-d'Antin.oo, 

1^,15 décembre à 9 heures [N» 8473 dti 

gr.]; 

Du sieur 11A1H.Y (Frarçois), fab de 

couvertures, rue St-.Mariin, 138, lo 1 5 

décembre à 9 heures [N° 8197 du gr.]: 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite ut délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d union 

el, dans ce dernier cas, être immédialc-

ment consultés tant sur les faits de. la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE 

Do sieur THOMAS (Pierre), anc. bon 

langer, à La Chapelle, le 15 décembre 

a 3 heures [N° 8437 du gr.]; 

Du sieur FASSY (Barthélémy), mar-

brier, boni Beaumarchais. 83 bis, le 

is décembre à u heures [N« 7S98 du 

gr];-

Pour reprendre la délibération ou 

eertc sur le concordat proposé par le 

failli, l 'admettre s'il j a lieu, ou pas-
ser à la formation de l 'union, et, dans 

0 8554 du gr.j; 

Du sieur I.lEMAKB/JeaejWJ^ 

Désiré), md d'habits, faub. du 
M Beat, n* 

18, entre les main» ™. jiJO 

Cadet, 9, syndic de la faillite t" 

Pour, éneonformitejr'^ ju 
de la loi du a8 mai i«J

8
' av-

ala vérification des créance^ J,^,... 
mencera immédiatement op 

tisn de ce délai ^ 
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